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VILE. — Cowr de cassation (chambres réunies) : 

&ÇÇi!L jugement déclaratif; opposition; appel; chose 
Failli ^

omj
. ^

 cassa
n

on
 (chambre des requêtes). 

S
%ttin ■ Expropriation pour cause d'utilité publique; 

i taire- bail verbal; indemnité. — Cour de cassation 

civile). Bulletin : Dommages-intérêts; testament; 

tfoositaire; production faite longtemps après le décès; 

dition non écrite. — Action possessoire; cumul du 
C
°ssessoire et du pétitoire. — Jugement qui ordonne 

me expertise; appel; exécution; motifs; enclave; pro-

riété accessible seulement par eau. — Cour impériale 

\. Dans II" ch.) : Testament; donation ultérieure; ré-

— Cour impériale de Paris (2e ch.) : Fortifi-

s u
e Paris; place de guerre; servitude militaire; 

sous condition de bâtir; condition impossible; fait 
cations de Paris; place de guerre; servitude militaire; 

vente sous condition de bâtir; condition impossible; fait 

du prince; résolution du contrat; dommages et intérêts. 

tafflCE CRIMINELLE. —- Cour de cassation (ch. crimin.). 

Bulletin : Peine de mort; rejet. — Destruction de ti-

tres; dépôt public; étude de notaire. — Cour d'assises 

coloniale; liste des assesseurs; composition. — Cour 

d'assises de la Seine : Vol commis la nuit dans une mai-

son habitée. 

JUSTICE CIVILE 

COUP. DE CASSATION (ch. réunies) 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Audience du 24 mars. 

FAILLITE. JUGEMENT DÉCLARATIF. — 

APPEL. — CHOSE JUGÉE. 

OPPOSITION. 

Oc(J 

ué. 
fshiori 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 25 mars.) 

Lijupmeut qui refuse de déclarer une faillite sur la dé-
munie d'un individu auquel il dénie sa qualité même de 
mander, est une décision absolumen t distincte du juge-
ment qui, postérieurement et le même jour, déclare la 
même faillite sur le dépôt du bilan du débiteur. 

hr suite et quelque inconciliables que puissent être les deux 
jugements, le tiers ne saurait être censé avoir appelé du 
second crt appelant du premier, lequel doit être attaqué 
directement par la voie de l'opposition ou par celle de 
l'appel. 

Il l'on ne saurait d'ailleurs voir un acte d'appel contre le 
jugement déclaratif dans l'acte par lequel le prétendu 
créancier s'.est borné à assigner le syndic nommé par ce 
dernier jugement à comparaître dans l'instance d'appel 
cmgée contre le premier, pour voir déclarer commun 
avec ledit syndic l'arrêt à intervenir. 

*'M'| t\f
m

' impériale méconnaît donc l'autorité propre et les 
11 «Sets légaux du jugement déclaratif, lorsque, sur le sim-

Vie appel en cause dont il vient d'être parlé, elle prononce 
'■lk-meme une nouvelle déclaration de faillite, avec un 

A.uj meeau commissaire et un nouveau syndic ; cette Cour 

,S«4 W,P°"««' que statuer sur les droits de l'appelant comme 
créancier, c'est-à-dire sur la qualité même que lui avait 
Muée le premier des deux jugements. 

,
 No

,
us

 Publions aujourd'hui le texte de l'arrêt rendu par 

j 8 rëunies de la Cour de cassation, le 24 mars 

Affaire Revert frères, Prevel frères et Guil-

■ • nous profitons de cette occasion pour rectifier une er-
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 glissée à la fin de notre analyse des conclu-

rfelafif 6| procureur-général de Rover, sur le point 
g m a la recevabilité de l'appel qui, en matière de fail-

li. mé Par les défendeurs en cassation. Voici, 

g?:'le résumé exact et plus complet du système dé-
*PPe par l'honorable magistrat: 
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de la Cour

 impériale de Caen est attaqué par les 

décidé m°yî"S-que celui de la Cour de Rouen- Tous deux ont 

1847 a, - Jugement du Tribunal de commerce du 9 avril 
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a ̂ ononcé la niise en faillite des frères Revert, sur 
faillite
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ll0uyeau déclarée par infirmation du premier ju-
Bin, Seule ' aV1?'' a 'a requête des créanciers Prevel et Guil-

Ment l'arrêt attaqué a cru trouver dans un prétendu 
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S» noùvLJU8ement déclaratif de fa faillite des frères'Revert 
!W, ,ea,u motif à ■• "M 'ifrèt di>7 "!UUIa 1 appui de la thèse de droit condamnée par 

!4 "tins, enir
 C,,am!;)re civile du 9 juillet 1850. Il n'en reste pas 
3 arrêt de cassation el l'arrêt de la Cour de ren-

El 3 

une 
i0llUe la co ad'ctl-on manifeste et formelle qui engage et pro-

« e°lllPétenm^fitence des chambres réunies. « Le principe de 
2 février Se cllambres réunies, a dit un arrêt rendu le 

ï"'Ce que i» p au raPPort de M- Laborie, est dans la résis-
• 'a mèm iv""- de renvo' oppose sur une thèse de droit, 

S
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SI
 ^UP rTe allaire. à l'autorité de l'arrêt de cassation qui a 

,A«fond 7'\" (««H-crim, n» 66.) 
L de sa'vnir^f' en réa,ité' qu'une seule question à juger, 

9 avr f Cour' saisie de PaPPel du premier juge-
î rée Par 8 pu Prononccr de nouveau une faillite déjà 

h s deux in a'Ure jugement non attaqué. 
.0"tial A.. Jug'1"" lecomm°nieniS Prononcés. le 9 avril 1847, par le Tri-
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r
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 i?'"0 ue Rouen, l'un à la requête des créanciers, 

,» et indérwn ?ratl?,n des taillis' sont ■ parfaitement dis-
|!fr7 Urél'écl ir Us l ua de ''autre; l'appel d u premier ne 
LT^ d'abne „Sur.le second. Celui des deux qui n'a pas été 

lin «8 

"avait i 

 „ qui n'a pas 
] k. "«van nn,, Slste et a produit des effets léganx que la 
lire cte dans ] Pouvoir de méconnaître. 

tè
r
.CeJernier ;^uel la cour de Caen a cru voir un appelcou-

h-aip'ni ''» Courf'»111 n'a pas et n'a jamais ou ce carac-
que „ Son8« à l» i R°uen, m les parties elles-mêmes n'a-

- - les douu.'U
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1.attr'buer- Ce.silence des parties s'expli-
er ? sav
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'.ll€s tres sérieux qui pourraient s'éTever sur le 

- a'"ite anJi. e .droit d'appeler du jugement déclaratif 
.|">Kt d'P far'enait à Prevel et Guillain. 
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 u (B. civ. n° 112); mais il ne l'a décidé 

lotir J e,stsi vrai „, ,, ea cause ou atteintes par le jugement, 

\ de a si8»ific^ art-. 582 fait couru- le délai d'appel du 
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\Cour de Po , C^qu 01lt P'gé, à trente ans de 
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aux
, ^de de commerce, et la Cour im-

8 février 1856, en présente des art. 

S80 et 582 du Code de comrr.erce, modifié par la loi du 28 
mai 1838. 

Quoi qu'il en soit, et en admettant que Prevel et Guillain 
eussent, indépendamment du droit d'opposition, le'droit d'ap-
peler d'un jugement dans lequel ils n'avaient pas été parties, 
ils n'ont pas exercé ce droit. C'est à tort que la Cour de Caen 
a voulu voir un appel dans l'exploit par lequel Prevel et Guil-
lain se bornaient à dénoncer au syndic Dupuy l'appel inter-
jeté par eux, du premier jugement qui avait rejeté leur de-
mande, et à l'assigner en déclaration d'arrêt commun. Toutes 
les énonciatious de cet acte repoussent la transformationqu'on 
a voulu lui faire subir. 

Le jugement du 9 Bvril, qui a déclaré la faillite des frères 
Revert, est donc demeuré inattaqué. En prononçant de nou-
veau une faillite déjà déclarée par ce jugement, l'arrêt de la 
Cour de Caen, comme celui de la Cour de Rouen, a violé les 
articles 438, 440, 443 du Code de Commerce et 1351 du Code 

Napoléon. 

Voici, maintenant, le texte de l'arrêt, rendu conformé-

ment à ces conclusions : 

« La Cour, 
« Ouï M. Caussin de Perceval en son rapport, les observa-

tions de M* Frignet, avocat des demandeurs, celles de Me Hé-
rold, avocat des défendeurs, ensemble Jtk le procureur-général 

de Royer en ses conclusions, 
« Sur le moyen résultant de la violation des articles 438, 

440 et 4i3 du Code de commerce, 
« Vu les articles ci-dessus visés : 
« Attendu que si le jugement du Tribunal de commerce de 

Rouen, du 9 avril 1847, frappé d'appel par Prevel et Gnillain, 
a rejeté la demande par eux formée en déclaration de faillite 
des frères Revert, il est reconnu par l'arrêt attaqué que le mê-
me Tribunal, par un autre jugement du même jour, a déclaré 
lesdits frères Revert en faillite sur leur propre déclaration de 
cessation de paiements et sur le dépôt de leur bilan, confor-
mément aux dispositions des articles 438 et 440 du Code de 

commerce ; 
« Attendu que le jugement déclaratif d'une faillite a pour 

objet de constater à l'égard de tous les intéressés, sans excep-
tion, la situation d'un commerçant, et d'ordonner les mesures 
que la loi a jugées nécessaires pour la conservation des intérêts 

de tous ; 
« Attendu qu'il suit de là que le jugement déclaratif de la 

faillite des frères Revert produisait tous les effets légaux ré-

sultant des articles 440, 443 et suivants du Code de commer-
ce, tant envers Prevel et Guillain, se disant créanciers des frè-
res Revert, qu'envers tous les autres créanciers de ces derniers, 
sauf le droit d'opposition et d'appel qui pouvait leur appar-
tenir, ainsi qu'à toute personne intéressée, aux termes des ar-
ticles 580 et 582 du même Code, et qu'en déclarant que le 
droit acquis à Prevel et Guillain de provoquer l'infirmatioii 
du premier jugement dudit jour 9 avril 1847, qui avait rejeté 
leur demande de mise en faillite des frères Hevert, n'avait pu 
leur être enlevé par le fait postérieur de leur partie adverse, 
en d'autres termes par le second jugement du même jour ren-
du sur la requête des frères Revert, l'arrêt attaqué a méconnu 
la portée légale d'un jugement déclaratif de faillite; 

« Sur l'objection admise par l'arrêt attaqué et puisée dans 
l'existence d'un double appel contre le jugement déclaratif de 
faillite, l'un virtuel, résultant implicitement de l'appel même 
dirigé contre le jugement qui avait rejeté la demande de Pre-
vel et Guillain, l'autre formel et direct résultant de l'acte no-
tifié le 10 avril 1847, à la requête de ces derniers, au syndic 

Dupuy: 
« Vu les articles susvisés, ensemble les articles 443 et sui-

vants du Code de procédure civile et l'article 1351 du Code 

Napoléon ; 
« Attendu que le jugement du 9 avril 1847, qui avait déclaré 

la faillite des frères Kevert, constituait une décision complè-
tement distincte et indépendante de celle qui, le même jour, 
avait rejeté la demande de Prevel et Guillain; que, pour ébran-
ler l'autorité de la première de ces décisions, il ne suffisait, pas 
d'appeler de la seconde, et qu'il était nécessaire d'attaquer le 

j 
tion, 
ment dans les délais de la loi ; 

« Attendu que cet appel riirect et nécessaire ne résulte pas 
de l'acte signifié au syndic Dupuy le 10 avril 1847, qui ne peut 
être considéré que comme une protestation contre le jugement 
dont il s'agit, avec ajournement à comparaître dans l'instance 
pendante devant la Cour impériale de Rouen, sur l'appel di-
rigé contre le jugement du 9 avril 1847, qui avait rejeté la de-
mande de Prevel et Guillain, à l'effet de voir déclarer com-
mun avec ledit Dupuy l'arrêt à intervenir sur cet appel ; 

« Que, s'il est vrai que la loi n'exige pas pour la validité 
d'un exploit d'appel l'emploi de termes sacramentels, il est 
du moins de l'essence d'un acte de cette nature que la partie à 
laquelle un jugement fait grief en demande spécialement l'in-
firmation et la mise au néant par des conclusions précises di-
rigées contre la décision elle-même et accompagnées d'un 
ajournement signifié à la partie à l'effet de voir prononcer 

cette infirmation ; 
« Que ces conditions essentielles d'un acte d'appel ne se ren-

contrent pas dans la notification du 10 avril 1847 ; que, dès-
lors, c'est à tort que l'arrêt attaqué, en considérant cette 
notification comme un exploit d'appel, lui a reconnu le carac-
tère et les effets légaux d'un acte de cette nature ; 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède que le jugement dé-
claratif de faillite du 9 avril 1847, rendu sur la provocation 
des frères Revert, n'ayant pas été attaqué par les voies légales 
dans le délai de la loi, conservait, dans l'état des faits, toute 
son autorité, et que dès lors la Cour impériale de Caen ne pou-
vait prononcer une nouvelle déclaration d'une faillite déjà ré-

gulièrement et compétemment déclarée; 
« Que, par cette déclaration itérative, l'arrêt attaqué a com-

mis un excès de pouvoirs et expressément violé les articles 

précités ; 
« Par ces motifs, la Cour casse et annule l'arrêt rendu par 

la Cour impériale de Caen, en audience solennelle, le 26 juil-
let 1854 el, pour être procédé conformément à l'article 3 de 
la loi du i-T avril 1837, renvoie la cause et les parties devant 
la Cour impériale de . . . ., à ce déterminée par délibération 

spéciale en chambre du conseil, etc. » 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias Gaillard. 

Bulletin du 31 mars. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTIUTÉ PUBLIQUE.—LOCATAIRE. 

BAIL VERBAL. — INDEMNITÉ. 

Lorsque, sur la demande d'un commerçant qui, comme 

locataire, occupe des bâtiments et un terrain dont l'ex-

propriation est poursuivie par une compagnie de chemin 

de fer, le jury a fixé l'indemnité réclamée en prenant pour 

base une jouissance de quatre années restant à courir sur 

Je bail allégué par le locataire, et que la compagnie a dé-

nié l'existence du bail, et, par suite, tout droit à indem-

nité, l'autorité judiciaire à laquelle a été renvoyée la con-

testation ne peut pas maintenir l'indemnité accordée par 

ugement déclaratif de faillite par la voie soit d'une opposi-
ion, soit d'un appel, formés spécialement contre ledit juge-

le jury, si, au lieu d'une privation de jouissance de quatre 

années, elle reconnaît que l'expropriation ne prive le loca-

taire que d'une jouissance de quelques mois et que le bail 

allégué n'exisle pas. 

Il n'a pas suffi, en pareil cas, que l'exproprié justifiât 

devant la Cour impériale d'un droit quelconque à une in-

demnité pour obtenir celle que le jury avait accordée pour 

une cause déterminée reconnue par elle ne pas exister. 

On ne peut pas supposer que le jury ait entendu appli-

quer l'indemnité par lui allouée à une cause autre que 

celle énoncée dans la demande portée devant lui. La Cour 

impériale devait, peut-être, pour être conséquente avec sa 

déclaration de fait, refuser tout droit à une indemnité du 

chef qui avait fait l'objet de la déclaration devant le jury, 

sauf à l'exproprié à se pourvoir ainsi qu'il aviserait à l'ef-

fet d'obtenir une indemnité pour une autre cause, s'il y 

avait lieu. 
Admission, au rapport de M. le conseiller Taillandier et 

sur les^ conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Blanj-!j>. '-'.aidant M" Bosviel, ôn pourvoi de '.a compagnie 

du ch&AU de fer de Saint-Ramberl à Grenoble contre un 

arrêt de la Cour impériale de Grenoble, du 30 août 1856, 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 31 mars. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. TESTAMENT. DÉPOSITAIRE. — PRO-

DUCTION FAITE LONGTEMPS APRÈS LE DÉCÈS. CONDITION 

NON ÉCRITE. 

Celui qui a reçu un testament des mains du testateur, 

avec mission de ne le produire que dans des circonstances 

que lui a oralement indiquées le testateur, ne peut, lors-

que, les circonstances prévues se réalisant, il produit le tes 

tament, être soumis à des dommages-intérêts, soit envers 

l'héritier du sang, qui se plaindrait de la production de ce 

testament, soit envers l'héritier institué, qui se plaindrait 

au contraire de ce que le retard apporté par le dépositaire 

dans la production du testament l'aurait privé pendant un 

certain temps de la jouissance des biens à lui légués. Sans 

examiner la question, non débattue par les parties devant 

le juge du fait, de savoir si le testateur a pu valablement 

modifier son testament par l'addition d'une condition non 

écrite, le tiers qui lui a servi d'instrument ne doit encou-

rir -iuoune responsabilité s'il est expressément déclaré par 

e juge que ce tiers n'a fait que remplir scrupuleusement 

ja mission que le testateur lui avait confiée. (Art. 1382 du 

ICode Napoléon.) 

Rejet, après délibération en chambre du conseil, au rap-

port de M. le conseiller Moreau (de la Meurthe), et con-

trairement aux conclusions de M. l'avocat général Sevin, 

d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, le 7 août 1855, 

par la Cour impériale de Poitiers. (Thoreau-Lassalle et 

Amazan-Rochette contre Delord. Plaidants, Mes Ambroise 

Rendu, Frignet et Bosviel.) 

ACTION POSSESSOIRE. CUMUL DU POSSESSOIRE ET DU 

PÉTITOIRE. 

Il y a cumul du possessoire et du pétitoire de la part du 

juge qui, ayant à statuer sur une action possessoire, se 

dispense d'examiner si les faits de possession allégués 

sont prouvés, et se borne à déclarer que la décision du 

possessoire est subordonnée à la décision qui pourra ulté-

rieurement intervenir sur le pétitoire. (Art. 25 du Code de 

procédure civile.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Grandet, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat général Se-

vin, d'un jugement rendu, le 5 mai 1856, parle Tribunal 

civil de Lille. (Foriel contre la commune de Malijay. Plai-

dant, M" Chatignier.) 

Bulletin du 1er avril. 

JUGEMENT QM ORDONNE UNE EXPERTISE. — APPEL. —' EXÉCU-

TION. — MOTIFS. ENCLAVE. — PROPRIÉTÉ ACCESSIBLE 

SEULEMENT PAR EAU. 

L'appel du jugement qui ordonne une expertise peut 

être repoussé, par le motif que ce jugement a été exécuté 

(Art. 451 du Code Napoléon), et on ne saurait voir dans 

l'arrêt qui repousse ainsi l'appel un défaut de motifs, par 

cela seul qu'il se contenterait de'dire qu'il y a eu exécu-

tion, sans préciser les actes d'exécution. 

Le juge peut considérer un fonds comme enclavé, et 

accorder en conséquence le passage sur les fonds voisins, 

éneore que ce fonds serait accessible par eau sans traver-

ser aucune propriété particulière. (Art. 682 du Code Na-

poléon.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Grandet, et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat général Sevin, 

d'un pourvoi dirigé contre un arrêt de la Cour impériale 

d'Amiens. (Veuve Leroux et consorts contre veuve et hé-

ritiers Lefèvre. Plaidants, M" Avisseet Labordère.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (l"ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 31 mars. 

TESTAMENT. DONATION ULTÉRIEURE. RÉVOCATION. 

M. Convert, aujourd'hui chef de section du chemin de 

fer de Mulhouse, a été, dès sa plus tendre enfance, re-

cueilli, comme orphelin, par M. et Mmc Sarreste, qui l'ont 

élevé, et lui ont fait donner de l'éducation ; Mme Sarreste, 

en particulier, lui a manifesté «on affection, en l'instituant, 

par testament olographe du 5 mai 1838, légataire de 

30,000 francs, et en lui faisant, par contrat de mariage, 

du 30 janvier 1842, une donation entre-vifs de 20,000 tri 

Après le décès de M
mo Sarreste, M

n,c Royer-Dalberty et M. 

Badin de Montjoie, sa sœur et son neveu, et ses héritiers 

légitimes, ont prétendu que la donation n'avait eu pour 

but que de réaliser par avance les intentions libérales de 

jyfme veuve Sarreste, et par une exécution anticipée, mais 

réduite du testament, d'annuler ce dernier acte en ne main-

tenant que 1 ; chiffre moindre de la donation. 

Cette prétention, après une procédure dans laquelle M. 

Convert a subi un interrogatoire sur faits et articles, a été 

accueillie par un jugement rendu le 16 avril 1856 par le 

Tribunal de première instance d'Auxerre. Ce jugement est 

ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 
« Considérant que le 5 mai 1838, par testament olographe, 

la veuve Sarreste a légué à Charles Convert 30,000 fr. ; que le 
30 janvier 1842, dans le contrat de mariage de Charles Con-" 
vert, elle a fait au même donation entrevifs de 20,000 fr., 
payables 4,000 fr. le jour de la célébration du mariage, 

16,000 Ir. à son décès ; 
« Considérant que, dans les circonstances du procès, le si-

lence de la veuve Sarreste dans la donation touchant la partie 
de cet acte fait naître, sans la résoudre, la question de savoir 
si elle a voulu faire une libéralité nouvelle, ou seulement se 
référer à celle de son testament et l'exécuter complètement ou 
jusqu'à due concurrence, en ajoutant l'irrévocabilité, situation 
qui est incontestablement dans les faits, et que prouve sur-
abondamment le procès actuel et le sens que donnait à la do-
nation le sieur Convert lui-même, ce dont il convient dans son 

interrogatoire ; 
« Considérant, en ce qui touche le moyen tiré des articles 

1035 et 1036 du Code Napoléon, que ces dispositions n'ont trait 
qu'au rftftdjtfcc révocation des testaments; que, dans l'espèce, 
un seul tes liment a été fait par la veuve Sarreste, qu'il n'est 
point attaque, et que, dès-lors, les articles 1035 et 1036 sont 
sans application au procès; qu'il ne s'agit point en effet de re-
chercher si le testateur a révoqué son testament, c'est-à-dire 
s'il a manifesté une volonté opposée à celle exprimée dans ce 
testament; mais si, au contraire, persévérant dans sa volonté, 
il ne l'a pas de son vivant exécutée complètement ou en par-
tie; que refuser aux magistrats le droit de se livrer à cet exa-
men, serait réduire leur mission à additionner les actes sans 
en apprécier la valeur au point de vue de l'intention de ceux 
qui les ont faits; que cette opinion, contraire à la saine appré-
ciation de la loi, est depuis longtemps repoussée par la juris-

prudence; 
« Considérant qu'en présence d'un testament antérieur, dé-

terminant la somme que le testateur entend laisser au béné-
ficiaire de sa libéralité et dans le silence du testateur dans 
l'acie de donation ultérieurement accompli par lui, l'on doit 
admettre que, fidèle à sa p> usée première, exprimée dans sou 
testament, lequel n'est l'objet d'aucune critique, il n'a fait que 
l'exécuter par la donation entre vifs, alors que, comme dans 
l'espèce, la libéralité portée au testament, importante par 
elle-même, est importante encore relativement à la fortune 
du testateur; que, du testament à la donation, moins de quatre 
années se sont écoulées; que, dans cet intervalle, aucune cause 
nouvelle de libéralité n'est .survenue, alors que la somme don-
née est inférieure à la somme léguée dans le testament ; 

« Que, comme cette dernière, elle est également payable 
après le décès du donataire, pour les quatre cinquièmes du 
moins, et que le mariage du sieur Convert, dans le contrat du-
quel la donation est faite, explique d'ailleurs d'une manière 
suffisante la cause de l'acte, l'irrévocabilité du donataire et le 
paiement des 4,000 francs ; et qu'enfin, le silence du donateur 
dans l'acte de donation, regrettable dans le sens de la deman-
de, regrettable dans le sens de la défense, ne peut s'expliquer 
que par l'inexpérience, et ne laisse aux magistrats, comme do-
cument certain d'une volonté non équivoque, que le testament-

olographe du 5 mai 1838; 
« Qu'il suit de ce qui précède que la donation entre vils du 

30 janvier 1842 doit être considérée comme ayant été faite en 
exécution de la libéralité dans le testament, et à valoir jusqu'à 
due concurrence, rien n'établissant suffisamment quelle en ait 

été l'exécution complète; 
« Condamne les héritiers de la veuve Sarreste à payer à 

Convert la somme de 10,000 fr. formant la différence entre le 
chiffre porté en la donation du 30 janvier 1842, et celui du 
testament olographe du 5 mai 1838; 

« Les condamne aux intérêts de ladite somme à partir de 
la demande, et les condamne aux dépens. » 

M. Convert est appelant de cette décision; Me Marie, 

son avocat, a signalé dans le jugement de remarquables 

efforts d'argumentation qu'il a même déclaré n'avoir pu 

bien saisir après trois lectures. Il s'est attaché ensuite à 

combattre ce jugement, dont les motifs lui ont paru peu 

concluants. 
Les héritiers, défendus par Me Mathieu, articulaient di-

vers faits, dont ils offraient la preuve par enquête, et des-

quels il résulterait qu'il avait été dans la pensée commu-

nie de M",e Sarreste et de M. Convert, de substituer au 

testament révocable la donation irrévocable, et que M. 

Couvert avait lui-même déclaré que le testament était 

sans force désormais, mais qu'il voulait en faire la preuve 

aux héritiers, etc. 
Mais, sur les conclusions conformes deM. Sallé, substi-

tut du procureur-général impérial, 

« La Cour, 
« Considérant qu'aux termes des articles 1035 et 1036 du 

Code Napoléon, la révocation des testaments ne peut résulter 
que des déclarations faites expressément par le testateur, ou 
de i'impossibité de concilier avec les dispositions testamentai-

res des dispositions postérieures ; 
« Considérant qu'aucune de ces dispositions ne se présente 

dans la cause; 
«Que, d'une part, en effet, la donation du 30 janvier 1842 

ne contient pas de clause révocatoire ; que, d'autre part, il 
n'existe entre le testament et la donation ni incompatibilité ni 
contrariété, et qu'en laissant subsister son testament, la fem-
me Sarreste a suffisamment manifesté l'intention de le con-

server; 
« Que s'il est allégué que la donation de 1842 n'a été que 

l'accomplissement anticipé du testament de 1838, aucun do-
cument sérieux n'appuie cette supposition arbitraire ; 

« Infirme; ordonne la délivrance du legs, etc. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2e ch.). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audience du 2 avril. 

FORTIFICATIONS DE PARIS. PLACE DE GUERRE. SERVI-

TUDE MILITAIRE. — VENTE SOUS CONDITION DE BATIR. 

CONDITION IMPOSSIBLE. — FAIT DU PRINCE. RÉSOLUTION 

DU CONTRAT. DOMMAGES ET INTERETS. 

Quoique l'intérêt pécuniaire engagé dans cetle affaire 

soit des plus minimes, la question soulevée est considéra-

ble et intéresse tous les propriétaires de terrains situés 

dans le rayon de 250 mètres des lortifications de Paris, Il 

s'agit en effet de savoir si les propriétaires, bailleurs ou 

vendeurs de parcelles de terrains situés dans cette pre-

mière zone des servitudes militaires, sont ou non garants 

et responsables envers les acquéreurs de l'impossibilité 

où se trouvent ceux-ci de rien édifier qui soit de nature à 

gêner les travaux de défense. 

11 peut être utile de rappeler à ce sujet que l'établisse, 

ment des servitudes militaires a été successivement régl^ 

par la loi du 8 juillet 1791, le décret du7décembre 1813 

m 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX. DU 3 AVRIL 1857 

et Va loi du 17 juillet 1819, et qu'en principe |les>ervitu-

des militaires ne peuvent être établies qu'autour des pla-

ces (le guerre classées, c'est-à-dire énumérées comme tel-

les dans un tableau officiel. Cette législation était en vi-

gueur lorsqu'à été votée la loi du 3 avril 18-11 sur les for-

tifications de Paris, dont l'article 7 porte : « La ville de 

Paris ne pourra être classée parmi les places de guerre 

qu'en vertu d'une loi spéciale, » et dont l'article 8 est 

ainsi conçu ; « La première zone des servitudes militaires 

telle qu'elle est réglée parla loi du 17 juillet 1819, sera 

seule appliquée à l'enceinte continué et aux forls. exté-

rieurs. Cette zone unique de 250 mètres sera mesurée 

sur les capitales des bastions et à partir de la crête de leurs 

glacis. » 

Cet état de la législation ne paraît pas avoir été change 

par le décret du 10 août 1853, dont lesarticles 3 et A exi-

gent pour le classement un décret spécial et la publication 

du décret dans les communes intéressées. Or, il n'existe 

pas de décret spécial qui classe Paris au nombre des pla-

ces de guerre; telle est du moins la prétention émise dans 

la cause par l'une des parties. 

Toutefois, une décision ministérielle, rendue le 7 avril 

1855, a fait défense de construire dans la zone militaire de 

250 mètres. 

C'est en présence de cet empêchement qu'est né le pro-

cès dont nous avons à rendre compte. . 

En 1854, M. Trézel a loué, avec promesse de vente, un 

petit lot de 200 mètres sis commune de Cliehy, à M. Ver-

heyden, moyennant 1100 fr , payables par annuités, à la 

condition d'y faire des constructions dans un délai conve-

nu. L'acquéreur avait réuni des matériaux et commencé les 

constructions lorsqu'on avril 1855 un garde du génie, em-

ployé aux fortifications de la place de Paris, se présenta 

sur le terrain, et, après avoir constaté que les construc-

tions commencées se trouvaient à moins de 250 mètres de 

l'enceinte continue, dressa procès-verbal de contravention 

aux articles 8 de la loi du 3 avril 1841 et 7 du décret du 

10 août 1853. 

Cité pour ce fait devant le Conseil de préfecture, et pla-

cé dans l'impossibilité de faire usage du terrain par' lui ac-

quis, Verheyden a assigné Trézel, son vendeur, en résolu-

tion de la convention et en 900 francs de dommages et 

intérêts, en se fondant sur ce que le vendeur ne l'avait 

pas prévenu de l'interdiction de bâtir qui pesait sur le sol. 

M. Trèzeî, par esprit d'équité et sous la réserve de tous 

ses droits, lit offre de reprendre le .'terrain et de garder 

pour son compte les matériaux apportés par Verheyden, 

au prix de l'estimation qui était de 109 fr. 

Cette offre ne fut point acceptée, et l'affaire fut portée 

devant le Tribunal civil de la Seine, qui rendit la décision 

suivante : 

« Attendu que, quel que soit le caractère des conventions 
intervenues entre le* parties, Trézel consent à ce que la réso-
lution demandée par Verheyden soit prononcée par le Tri-

. banal ; riii'i» ; .■ \ »*. -i i<#tj'J-+iù> > » ' 
« Qu'aux termes desdites conventions, l'obligation d'élever 

sur le terrain concédé de certaine» constructions a été imposée 

a V..>rheydeu ; . a 
Qi'e, se'conformant à cette prescription, Verheyden a com-

mencé quelques travaux de construction qui ont été interrom-
pus par l'opposition qui s'est produite de la pari du génie ini-
litaire; 

« <Jue ct'.e interruption des travaux et une condamnation 
eu simple police, qu'ont motivée lesdits travaux, ont causé à 
\erheyden un préjudice dont Tiézel ne refuse pas la répara-
1io

» A ■ '■■>■'. .. IA. ' "iiifeiijiù'-t^-ivïVoii 1 
« Que le ehillre de celte réparation doit être fixé à la som-

me de 200 francs ; 
« Par ces motifs, , , 
" Déclare résolues les conventions dont s'agit ; 
■' Condamne Trézel à payer a Verheyden, à titre de douiiua-

-es-intérêts, la somme de 200 francs ; 
« Condamne Trézel aux dépens, y compris l'enregistrement 

des conventions , etc. .. 

Me JJmet, avocat de M. Trézel, appelant, a soutenu que 
l'offre de son client était purement bénévole et limitée à la 
somme de lé9 fr. par lui offerte peur valeur des matériaux; 
qu'à tort les premiers juges l'avaient étendue aux proportions 
d'une garantie absolue et de droit, alors qu'il soutenait que, 
s'agissant d'un fait du Prince assimilé au cas fortuit ou à la 
force majeure, Trézel, soit comme bailleur, soit comme ven-
deur, n'était tenu à aucune garant e du trouble apporté à la 
jouissance de Verheyden. Suivant le défenseur, la garantie ré-
sultant do l'article 1026 du Code Napoléon, à raison des char-
nés non déclarées par le vendeur, n'était pas applicable dans 
les circon-lances de; la cause. En effet, d'après l'état de la lé-

gislation régissant les fortifications de Paris au moment où 
la vente a été consentie, le terrain n'était pas grevé légale-
ment d'une servitude militaire, puisqu'il n'y avait ni loi, ni 
décret qui eût classa Paris parmi les places de guerre. 

La loi ('e 1841 n'a pas eu par elle-même l'effet de créer la 
servitude militaire, c'est un point constant et démontré par 
l'article....de cette loi, et reconnu par la jurisprudence. (V. 
Cassation, 17 décembre 4 8i3, Godcfruy contre le préfet de la 
Seine.; Il en est de mémo du décret de 1853, et ce qui le 
prouve, t'est que jusqu'au 7 avril 1855 l'administration 
a laissé construire dans la zone de 250 mètres, et que l'auto-
rité elle-même a vendu des terrains situés dans cette z6ne, 
notamment dans le parc de Neuilly, en imposant, comme l'a-
vait fait AI. Trézel, l'obligation de construire. Ainsi, l'admi-
nistration elle-même a participé à l'erreur commun -!. 

Veut-on que la servitude non œdificaridi dérive tant do la 
loi du 3 avril 1811 que du décret du 10 août 1853V Dans ce 
cas, le vendeur n'avait pas à le déclarer, car nul n'est censé 
ignorer la loi, et cette loi aurait existé au moment du contrat; 
de plus, la servitude eût été apparente comme le mur d'en-
ceinte lui-même, puisqu'elle résulterait de la position du ter-
rain et de sa proximité des fortifications. Dès lors l'action en 
garantie serait repoussée par l'art. 1638 du Code Nap. 

A supposer que les parties aient contracté sous l'empire 
d'une erreur de droit et dans la pensée que le terrain n'était 
pas atteint par les prescriptions de la loi de 1841, alors que le 
contraire a été récemment décidé par le Conseil d'état, 'séance 
des 20 et 27 juin 1856. V. Gazette des Tribunaux du 20 juil-
let 1850) qui a sanctionné les prétentions du génie militaire, 
11 faudrait prononcer la nullité du contrat, sans aucuns dom-
mages et intérêts. 

Vainement exciperait-on de la condition de bâtir imposée 
par le vendeur, puisque cette condition est devenue impossible 
par un fait du Prince, et que ce fai , s'étant produit postérieu-
rement à la convention, ne pourrait atteindre que l'acquéreur 
sans recours possible de ce dernier, (i XI Dig., De evictione; 
art. 1118 du Code Napïj 

Enfin pour qii'i'l y ait lieu à dommages et intérêts, il faut 
qu'il y ait une faute, un quasi délit, un tort quelconque de la 
part de celui à qui coite peine est infligée. Or, dans la cause, 
la bonne foi du vendeur est évidente. La convention est de 
1851. (hi vivait alors sous l'emni e d'une législation qui per-
mettait de croire que Paris n'était pas classé comme place de 
guerre. Ce n'est que le 7 avril 1855 qu'est intervenue la déci-
sion ministérielle portant défense de construire dans la zone 
militaire. Jusque-là rien n'avait pu faire soupçonner l'exisr 
tenec d'un droit de s rvitude légnle. Il no saurait donc même, 
ii ce point de vue, être prononce Je dommages et in.éièts con-
tre le vendeur. 

Me Sou-Diimarais, dans l'intérêt du sieur Verheyden, a 

répondu : 
Mon client est un ouvrier laborieux et économe qui a voulu, 

à l'aide de ses épargnes el de son travail personnel, réaliser 

un beau rêve, avoir une maison à lui. Il s'est adressé à M, 
Trézel, riche propriétaire, h'i a acheté 2' 0 mètres de t rràjn. 
11 avai'l il est v ai, l'intention de bât^r; mais M. Trézel, pour 
augmenter sans doute ses sûretés. lui en a impesé la condi-
tion expresse Verheyden a réuni des matériaux et s'est nus à 
l'œuvre La"Cour sait comment il a été arrêté dan-- sa con-
struction; le terrain vendu était, à raison de sa distance du 
mur d'atteinte, grevé d'une servitude non œdihcanit,.\erhey ■ 

den l'a appris à ses dépens; en subissant une condamnation 

pour infraction à la loi de 1841 et au décret de 18o3. Il a au.-

si perdu ses avances, son temps et ses espérances. M. Trézel 
lui en doit le dédommagement; il ne pouvait ignorer l'exis-
tence de la servitude militaire, et il ne l'a pas déclarée lorsdu 

contra ; il est dùnc garant de l'éviction. Pour M. Trézel, qui 
possède de vastes terrains dans la même situation, il n'y apas 
possibilité d'invoquer le fait du Prince, ou la forée majeure, 
non plus que l'erreur de droit. La loi de 1841, qui a été ap-
pliquée à Verheyden, porte que pour Paris il n'y aura 
qu'une seule zone de 250 mètres. Or, M. Trézel savait que le 
terrain vendu était dans cette zone; Verheyden, pauvre ou-
vrier, l'ignorait complètement; ce qui le prouve, c'est qu'il a-

vait commencé à bàlir. Sans doute, l'application de cetle loi 
pouvait être différée plus ou moins longtemps, et c'était là ce 
qui constituait de ta part du vendeur le mobile et le succès de 
la spéculation; mais la servitude existait, elle é'ait ^inconnue 
et non apparente; Trézel, soit comme bailleur, -s, avVwinme 
vendeur, devait donc la déclarer, s'il ne voulait pas rester res-
ponsable de l'éviction. 

M. l'avocat général Moreau a pensé qu'il y avait eu er-

reur commune aux deux parties, et en tous cas obligation 

d'une condition impossible. La mauvaise foi de Trézel 

n'était nullement démontrée; c'était le cas de résilier le 

contrat sans dommages-intérêts autres que ceux bénévo-

lement offerts par Trézel à Verheyden. 

La Cour a statué en ces termes : 

« Considérant que la convention du 31 octobre 1854, bien 
que renfermant une promesse de vente éventuelle, ne devait 
avoir, jusqu'à la réalisation de cette promesse,que le caractère 
d'un bail à loyer; 

« Considérant que Verheyden a été troublé dans la jouis-
sance du terrain à lui loué par l'application que le génie mi-
litaire a faite audit terrain de la loi du 3 avril 1811 et du dé-
cret du 10 août 1853 ; 

« Considérant que par suite de cet obstacle absolu à l'exé-
cution du bail, la résiliation de la convention est demandée par 
les deux parties ; 

« Uu'il ne reste donc plus à sta'uer que sur les dommages 
et intérêts réclamés par Verheyden pour raison des construc-
tions qu'il avait commencées sur ledit terrain; 

« Considérant, que si, en principe, nul n'est censé ignorer la 
loi, la responsabilité des conséquences de cette ignorance doil, 
entre deux contractants, peser pour la plus grande part sur 
celui à qui son intérêt et le devoir de sa situation comman-
daient plus particulièrement de connaître les lois par lesquel-
les la convention pouvait être régie ; 

« Qu'il en doit être ainsi surtout à l'égard du 1-rtSleur; que 
le preneur n'a généralement à se préoccuper que J M conve-
nance des lieux loués pourla destination qu'il entend leurdoii-
ner, tandis que le bailleur doit s'assurer préalablement s'ils 
ne sont pas affectés de quelque vice, de quelque servitude, ou 
d'une charge quelconque qui puisse en entraver ou en empê-
cher la jouissance ; 

« Considérant qu'à supposer qu'en octobre 1854, Trézel ne 
connût pas l'existence ou l'applicabilité des lois et décrets sus-
datés, qui atteignaient si gravement les terrains qu'il possède 
dans le voisinage des fortifications, il doil, comme proprié-
taire et bailleur,: s'inrpnter son ignorance sans pouvoir se pré-
valoir de celle de Verheyden, simple, locatairelj ! 

« Considérant, enfin, que le préjudice dont se plaint Verhey-
den lui a été causé directement par l'exécution de l'obligation 
que Trézel lui avait imposée de bâtir sur le terrain loué ; 

« Que, sous ces divers rapports, Trezel doit indemniser Ver-
heyden de ce dommage, et que l'appréciation en a été conve-
nablement faite par les premiersjjuges; 

« Confirme. » 

chambre d'accusation), renvoi aux assises de la Haute-Ga-
ronne, pour vols qualifiés. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUK DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 2 avril. 

PE1XE DE MORT. - - REJET. . 

La Cour de cassation, chambre criminelle, dans son au-

dience d'aujourd'hui, a rejeté le pourvoi de Louis-Bruno 

Lesecq, condamné à la peine de mort par arrêt de la Cour 

d'assises du Pas-de-Calais, du 18 mars 1857, pour assas-

sinat et tentative d'empoisonnement. 

M. Lascoux, conseiller-rapporteur: M. Cuylio, avocat-

général, conclusions conformes ; plaidant, M" Duquenel, 

avocat d'office. 

DESTRUCTION DE TITRES. — DEPOT PURf.IC. 

NOTAIRE. 

ETUDE DE 

La soustraction d'une élude de notaire et la' destruction 

d'un acte sous seb.g privé qui n'a pas été déposé au no-

taire, en sa qualité d'officier public, mais comme il aurait 

pu l'être entre les mains d'un simple particulier, ne cons-

titue pas le crime de soustraction de pièces dans un dépôt 

public, prévu parles articles 254 et 255 du Code pénal, 

mais seulement le délit de destruction de titres, prévu par 

l'article 439. 

Cassation, sur le pourvoi de Joseph Unal, de l'arrêt de 

la Cour impériale de Montpellier, chambre d'accusation, du 

26 février 1857, qui l'a renvoyé devant la Cour d'assises 

'de l'Aveyron, comme suffisamment prévenu du crime pré-

vu par les articles 254 et 255 du Code pénal. 

M. Plougoulm, conseiller-rapporteur; M. CuyhOj avo-

cat-général, conclusions conformes. 

COUR 1> ASSIS1- s COLONIALE. LISTE 

COMPOSITION. 

DES ASSESSEURS. 

Est nul l'arrêt de la Cour d'assises coloniale qui, se 

fondant sur les termes de l'art. 396 du Code d'instruction 

criminelle coloniale, exclut du tirage lôst noms des huit 

assesseurs qui auront rempli ces fonctiops. pendant les 

deux sessions qui ont précédé celle actuellement ouverte. 

Cette disposition de l'article 396 ne doit ^s'entendre que 

des assesseurs qui auront rempli ces fonctions pendant les 

deux sessions consécutives, et non de ceux qui auraient 

satisfait au service d'une seule session dans le cours des 

six mois précédents. La nullité de cet arrêt d'exclusion 

entraîne la nullité des débats et de l'arrêt de condamna-

tion intervenus à la suile. 

Cassation, sur le pourvoi d'Eugène-Thomas-Richard-

Ilose heslaiides, de l'arrêt de la Cour d'assises de Fort* 
de-France (Martinique) du 19 novembre 1856, qui l'a 

condamné à huit ans de réclusion pour faux. 

M. Bives, conseiller-rapporteur; M. Cuylio, avocat-

général , conclusions contraires ; plaidant, ifp Câline, 

avocat. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 
i° De Auguste-Dés ire Rivon, condamné, par la Cour d'assi-

ses de la Siirthe, à dix ans de travaux forcés, pour attentat à 
la pudeur; — 2° De Pierre Borderie (Gironde), dix ans de tra* 
vaux forcés, vol qualifie; — 3° l»e Jean-François Arnaudre.li-
tre (lsère\ vingt ans de travaux h rcés, vol qualifié; — 4° Us 
Jean Gui lira y (Lère),' travaux forcés à perpétuité, incendie; — 
5° De Louis Lccorre, (Morbihan), cinq ans de réclusion, taux; 
— 6° Do E(ienne Ogicr (ls';re;, vingt ans de travaux forcés; 
viol; — 7° De Pierre Daviaud (bot-et Garonne), qnaire ans 
d'emprisonnement, banqueroute frauduleuse; — 8» De Louis-
François l.ernonlagner (Morbihan), dix ans de réclusion, vol 
qualifié; — 9" De Claude Garnier (Vosges), vingt ans de réclu-
sion, attentat à la pudeur. — 10" De Jean Baptiste Brunriago 
(Basses-Alpes), travaux forcés à perpétuité, viol; —11° De 
Pierre Bosc ci Pierre Bieulae (Aveyron), quinze ans de travaux 
forcés, vols qua'ifiés; — 12° De Joscph-'ilartin-Joacliim Koux 
(Basses-Alpes), travaux forcés à perpétuité, empoisonnement; 
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 Joseph Lcscure 'Aveyron), cinq ans do réclusion, 

attentat à la pudeur; — 14" De François Neukirch (Khône), 
douze ans de travaux forcés, faux; — 15° De Ftienne-Fran-
çois Combier (Saône-et-Loye), six ans de réclusion, faux; ---
lti" De François-Xavier Pinot (Klione', deux ans d'emprison-
nement, banqueroute frauduleuse; *rt 17" De Doux Géraud et 
Jacques Peeamps (arrêt de la Cour impériale de Toulouse, 

COUR D'ASSISES [)| LA SEINE. 

Présidence de il. Monsarrat. 

Audience du 2 at;ri/. 

VOL COMMIS LA NUIT DANS UNE MAISON HABITÉE. 

L'accusé Jean Goujat n'a que dix-sept ans. Il prend la 

qualité de commis marchand, titre assez vague qu'on 

peut porter sans avoir un patron. C'est le cas où se trou-

ve l'accusé. Comment d'ailleurs aurait-il pu exercer acti-

vement ces fonctions? La justice ne lui en a guère laissé 

le temps. Il est bien jeune, et cependant il a été déjà con-
damne trois foi* : une prem-ère fois à quinze jours de pri-

son pour vol; une autre fois à trois mois pour altération 

de clés; et, enfin, le 3 février dernier, à trois années 

d'emprisonnement pour un vol commis postérieurement 

à celui qui lui est reproché, et à la suite duquel, ayant 

été arrêté, il était parvenu à s'échapper des mains des 

agents. Il a, de plus, à répon Ire devant la police correc-

tionnelle de plusieurs vols simples qu'il ne dédaignait pas 

de commettre quand il n'avait pas de vols qualifiés sous 

la main. 

Avec tout cela il se présente à l'audience, l'air soumis 

et repentant, un mouchoir sur les yeux, le tout pour ap-

pitoyer autant que possible les jurés qui vont le juger. 

Les faits qui lui sont reprochés sont graves; voici com-

ment l'acte d'accusation les présente : 

« Le sieur Brun, étudiant en médecine, occupe une 

chambre dans un hôtel garni rue Saint-André-des-Arts, 

30. Le 28 novembre 1856, il s'était couché et endormi en 

laissant la clé de sa porte engagée dans la serrure à l'ex-

térieur. Vers deux ou trois heures du matin, il fut tout à 

coup réveillé par le bruit d'une clé que quelqu'un faisait 

tourner dans la serrure de son secrétaire. Ne doutant pas 

qu'une personne étrangère ne se fût introduite dans sa 

chambre, et n'ayant reçu cependant aucune réponse à ses 

interpellations, le sieur Brun sauta à bas de son lit et sor-

tit de la chambre en fermant la porte à clé, pour aller 

avertir le maître d'hôtel. Quand il revint au bout de quel-

ques instants, assisté de deux ou trois personnes'; il aper-

çut sur le palier un jeune homme qui sortait de su cham-

bre, après en avoir ouvert la porte en pesant fortement 

sur la gàclte el sur le pêne de la serrure. 

_ « Ce jeune homme était l'accusé Goujat Arrêté par les 

témoins, il déclara se nommer Emile Leturc, et fournit 

sur sa famille et lui-même de fausses indications desti-

nées à inspirer quelque commisération. Sur le palier se 

trouvaient une chemise et des chaussettes sales. Le pré-

tendu Emile Leturc explique que c'était lui qui venait de 

quitter cette chemise et ces chaussettes pour les remplacer 

par une chemise blanche et une paire de, chaus-

settes qu'il avait prises dans la commode du sieur 

Brun. L'exactitude de ce fait fut immédiatement vé-

rifiée. L'accusé portait, en effet, sur sa personne 

une chemise et des chaussettes qu'il venait de vo-

ler dans la commode du sieur Brun, et que ce dernier 

reconnut à la marque. Il y avait donc quelque temps que 

Goujat avait pénétré dans la chambre du sieur Brun au 

moment où celui-ci s'était réveillé. Iudépendamment de la 

chemise et des chaussettes mentionnées ci-dessus, il avait 

retiré d'un tiroir un étui à lunettes, une sonde et deux 

canules en argent, qu'il avait déposées sur une table, dans 

l'intention manifeste de se les approprier. II en était à ou-

vrir l'abattant du secrétaire au moment où il avait été in-

terrompu. Le sieur Brun a fait connaître que le voleur au-

rait trouvé dans ce meuble quelques bijoux et un peu d'ar-

gent. Goujat a expliqué lui-même comment il avait pu en-

trer dans la maison. Il avait sonné du dehors comme s'il 

eût été un des locataires de l'hôtel; la porte s'était ouverte 

'devant lui, et il avait monté l'escalier, espérant bien qu'u-

ne circonstance quelconque favoriserait son introduction 

dans un logement où il trouverait à voler. Conduit au 

poste le plus voisin, l'accusé parvint à s'évader dans la 
nuit même. 

« A ce moment on ignorait encore son nom. Mais on 

avait saisi sur lui des reconnaissances du Mont-de-Piété et 

une note au crayon portant l'e*nom et l'adresse d'un indi-

vidu qu'il avait rencontré par hasard dans la soirée même 

du 28 novembre. Ces indications ont permis à la justice 

de se mettre sur la trace de l'audacieux malfaiteur. Il a 

été retrouvé en prison, où il s'était fait mettre pour deux 

nouveaux méfaits commis depuis son évasion. » 

L'accusé ne fait aucune difficulté d'avouer tous les faits 

qui lui sont reprochés. L'information a constaté que l ac-

cusé était sorti de prison le 28 novembre 1858, c'est-à-

dire le jour même qui a précédé la nuit du vol commis au 

préjudice du sieur Brun. 

M. l'avocat-général Dupré-Lasale a soutenu l'accusa-

tion, qui a été combattue par Me Porche, avocat, dont 

tous les efforts ont tendu à obtenir du jury une déclara-

tion de circonstances atténuantes à raiwou de son repentir, 

auquel croit le défenseur. 

Le jury a rapporté un verdict de culpabilité modifié par 

des circonstances atténuantes, et la Cour condamne l'ac-

cusé en cinq aimées d'emprisonnement, dans lesquelles 

se confondra la condamnation du mois de février dernier. 

Goujat sèche ses larmes, remet son mouchoir dans sa 

poche et quitte l'audience en paraissant très content de ce 

résultat. 

CIIROIVlQ.f:K 

PARIS, 2 AVRIL. 

Le sieur Honoré-Joseph-Fortuné Roustan, ancien rece-

veur de l'administration de l'enregistrement et des domai-

nes, a comparu aujourd'hui devant le Tribunal oorreclipn-

nel, sous la prévention d'avoir, en publiant à Paris, dans 

le courant de 1857, xine brochure intitulée : Des réformes 

urgentes à opérer dans l'administration de l enregistrement 

et des domaines, et dans un grand nombre de passages de 

celte brochure, notamment dans ceux contenus aux pages 

27, 48, 49, 62, 65, 68, 75, 92, 98, 99, 102, 107, 108, 

115, 125, 139, 163, 164, 174, 178, 184, 135, commis les 

délits 1" de diffamation envers M. Tournus, directeur gé-

néral de l'enregistrement et des domaines, pour des faits 

relatifs à ses fonctions ; 2" de diffamation envers l'admi-

nistration publique de l'enregistrement, et des domaines, 

délits prévus et punis par lesarticles 1, 16 de la loi du 

17 mal 1819 et 5 de la loi du 25 mars 1822. 

Le sieur Roustan a présenté lui-mêiue sa défense. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes du ministère 

public, a prononcé en ces termes : 

« Attendu que Roustan a publié à Paris en 1857 : 1° un 
volume de ï06 pages, intitulé : Des reformes urgentes à faire 

dms l'administration de l'enregistrement et des domaines ; 
2° des prospectus relatifs audit ouvrage; 

« Attendu que cet ouvrage et le prospectus sont incriminés 
comme contenant le double délit : 1° do diffamation envers 
M. Tournus, directeur général de l'enregistrement et des do-
maines, pour des faits relatifs à ses fonctions ; 2° de diffa-

mation envers l'adtninistraliou publique de l'enregistrement 
et des domain s ; 

« Sur U premier chef relatif à M. Tournus : 

« Attendu qu'il n'esl pas suffisamment établi que Roustan 
se soit rendu coupable de diffamation à son égard, le Tribu-

saisi et des prospectus 

nal le renvoie sur ce chef; 

« Mais attendu que, dans de nombre», 
vrage incriminé, Roustan a diffamé et i ■ Passa»

a 
tion de l'enregistrement et des domaines éi é 'aL 
se retrouve dans l'énonciation de plus'ie <1Ue le nr'ïi<3 
chapitres insérés dans le prospectus délit"8 des i'ttM^ 
par l'article S de la loi du 25 mars 1822 pr*vU« 

« Condamne Roustan à un mois de m-' 

mende, ordonne la destruction des exemnf0" et l&l Aï 

et lecondamne^xfe^a 
— Le sieur Bessière, marchand de cornf " î 

rue Pigale, et la veuve Bessière,-sa mère
 tible

s 

voyés devant le Tribunal correctionnel
 So

 °
nt

 «té'jjl 

de tromperie sur la quantité de la marchand
 pré

''¥ 

la fille Mayer, domestique, est traduite pour
 v

% 

Suivant la prévention, Bessière et sa mer, 

entendus avec la fille Mayer pour trotriner i» *e s> 
celle-ci, M"- Boucard.

 V a niaiO 
Du rapport de l'inspecteur et de sa déposir 

lient les faits suivants : cet inspecte ' I dienee, résunc 

tra Bessière qui portait un sac de charbon
 P

t ■ • 

pagné delà fille Mayer; il demanda au prenfi S' 
contenait ce sac. « Quarante-cinq kilos,

 r
 ;

erco
'"* 

sière. A l'observation faite par l'inspectée^ 

quantilé était inusitée, et que le sac avait la
 ?
 ^ % 

cinquante kilos, le charbonnier allégua que 

vaient été pris d'avance par la fille Mayer- r' '
i
''
0s

' 

alors les séparant et les interrogeant de fa^L rrogeant de f
açon 

l'un ne pût entendre les explications données n i>" H 

Bessière prétendit que c'était le jour même à h'
a
*

: 

res du matin, que la fille Mayer était venue nr
 1U

J '* 

kilos de charbon, qu'elle avait emportés dans m ( 

Interrogée à son tour, celle-ci déclara qu'elle ^. 

le charbon à midi et qu'elle l'avait emporté dan ^
3
'
1
^ 

de zinc. ï0 h 

S'élant transporté alors au domicile de Bessiè 

pecteur interrogea la mère de celui-ci, qui . * 

qu'on avait livré 10 kilos de charbon sur 50 dema'^i'"
t: 

la fille Mayer pour sa maîtresse, et qu'en ce 

lui livrait le solde. 

C'est sur ces contradictions que le concert franH 
été établi. 

Le Tribunal, après avoir entendu les expljeati 

prévenus, a pensé qu'il n'y avait pas ,dipreuyes 
santés à l'égard de la veuve Bessière et il! arenvoyée( 
fins de la poursuite; quant à Bessière, n a été coud-

à deux mois de prison, et la fille Mayer à un mois U™ 

— Le Tribunal correctionnel a condamné le sieur ti» 

elot, épicier, rue Saint-André-des-Arcs, 42, ponrdcfa 

tion de fausses balances, à 50 IV. d'amende, et le Z 

Sauvage, boulanger, rue Montmartre, 37, pour déficit 

120 grammes de pain sur deux kilos, à 25 fr. d'amende 

— Théophile Pons n'a (pie dix-neuf ans, mais il 

déjà si bien remplis que, si Dieu lui prête vie, ildonnea 

rude besogne à son biographe, ou, à défaut de biogtaà 
au greffier fie la police correctionnelle. 

A quinze ans, son père était dans la néeessitédeî 

faire quitter sa ville natale, une belle, ville méridiens.; 

ma foi, pour chercher à amortir par les voyages lesfc 

d'une passion trop précoce qu'une jeune fille lui avait 

pirée 

Après trois ans de voyages, le calme n'étant pas» 

dans le cœur de Théophile, son père l'envoya à Paris d 

son droit. On ne sait si les parents de la jeunefille m 
la même idée ; ce qu'il y a de certain, c'est que son» 

rivée à Paris coïncida merveilleusement avec celles 

Théophile, et que, par économie sans doute, ils n'eurti 

qu'une même table et un même logement, 

cett e association, le père de Théophile lui retraite/m 

pension, et l'étudiant se fit clerc d'huissier. 

Dans cetle situation modeste et pour la relever,' 

Théophile Poes s'empressa de se donner pour M. de Pot: 

A l'aide de la particule, il lui fut aisé désormais de j» 

grand bruit de sa position, de sa famille, de ses bit-

tes connaissances; à tout propos et à tous venants il p; 

mettait sa protection, et comma le nombre de cepjlf 

ont besoin d'être protégés est toujours considérable, 

manquait pas de solliciteurs. 
Mais ce n'est rien, par le temps qui court, davotrss 

beau nom, de brillantes connaissances ; il faut une p* 

tion, et rien ne pose mieux un jeune homme qu'un
6

1* 

tion publique,. « Qu'à cela ne tienne! » se dit Tbéoph 

et un beau matin îï achète une f< aille de parchemin, el 

son écriture la moins bâtarde, il se nomme M 

général de police. 

A un pareil titre qu'il montrait à quelques annsP» 

condition du secret, il n'y avait rien à objecter, 

qualité de Pons ne tarda pas à être acceptée par ] 

notabilités de la banlieue : 1° par le chef de l & , 

ment du bal delà Reine-Blanche; 2° par celui de a J 

Noire ; 3° par l'administration du théâtre de Mo11™ 

Il va sans dire que, dans tous ces établissements, : 

pecteur général avait ses entrées. Il faut f°
nV

[V # 

dans cette position officielle, M. de Pons n'usa 

autorité qu'avec une extrême modération. 11 '
m

 jf 

arrivé parfois de donner l'éveil aux gardes P^JS 

certaines danseuses à une chorégraphie plus lco 

le plus souvent, il poussait la réserve si loin, <I ^ 

arrivé, sans doute pour de profondes
 ra

'
s0

!'
S
i'Lpeci«'' 

de laisser expulser en sa propre personne M-

général. . 

Toute grandeur a ses dangers. Parmi ie» 

de Pons, parmi ses protégés, ses solliciteurs, pi 
un M. Thorel, célibataire d'un certain âge qo' 

mettre an service d'une fonction publique
 c'.'. L proW 

de talent et d'expérience. Pons lui avait Pr0!Z^M 
tion auprès de son chef de service à la pt'

e
 ^ \\$ 

fois il lui avait promis de le présenter, ymgi ^ ^ 

trouvé un faux-fuyant pour ne pas tenir s XjM 
.Mais M. Thorel insistant, il fallut prendre rçiii |

(( 
fut donné au café delà Bourse, nour de la an» 

dé division. 

pour 

•
 r

 de ̂  
11 fallait trouver quelque chose pour se tir r^t. 

su a V 
airea 

rcr 
la F vais lias; l'imagination de Théophile ne 

faut. Au inome.it où M. Thorel allait se ,
iv 

de la Bourse, on lui apporte un petit billet r^j 

de suivre le commissionnaire à l'instan . ^ai» 

entre les deux grandes passions du coet
i
 \

e
cOWj 

mour l'emporte. Il suit, ou plutôt il P
r
^

irirj
et «3 

sionnaire : le commissionnaire le laisse
 T

i,
01

-el s\i 
,{0 J 

n'indique pas d'adresse, w-

ut plus où il va. Alors i'amb'
1 

p",ss .V 
le billet rose 

çoit qu'il ne sait 
l'eau il court place de la Bourse, œ»

1
?^ Wjl 

plus èt a laissé au café un billet dans le 

clère comme dégagé 

ind:'Iliej 
de s^s promesses pan ^ 

de Pons ajoutait g ̂ if 
ais-et qu" 

cédé de M. Thorel. M 
division ne lui pardonnerait jam 

lui poirr conjurer l'orage. 

• Mais, se dit M. Thorel, très 

puisque M. de Pons est chez son 
.orrait se réparer ! A cette 

de ̂  convaincu «
 jo0

 * 

chef de diVlJ 
cette i"66'^* 

allais", tout pourrait se réparer: » çc
 reI

» 
saute de joie d'abord, puis ensuite da us

 {
 M 

fait conduire à la Prélecture. 1°^^ %i 
chef de division, M. Thorel, un peu <de , t , 

rencontrer M. de Pons, ne s'empresse q ^tio^J 

présenter ses très h.nnbles excuses-
 qU

, t 

comprend pas, provoque des &Hl 

' dévouent la 1 

iitf B 
aussitôt par M. Thorel, 

pecteur généra 
C'est par suite de ces faits que 

M. l'ioWJ 
ecte'-i 
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, Pnns a comparu aujourd'hui devant le Tri 
■bile dePo"pi

 s
kième chambre, sous la prévention 

Çe^&ons publiées. 

■lirpa"0 «on avocat, a invoque 
™ LabiL'l'e' s"' |.â rc et de l'inexpérience de son client, 

mois de prison. 

les circonstances at-

de l'âge et de l'inexperi 
' Aatmié Pons à trois 

i 

: \ 

DÉPARTEMENTS. 

leaux). On lit dans le Courrier de la 

';>»0S95,r"avril: , ■ 
nuit de dimanche a lundi, vers onze heures 

Gif0: r»" io nua —— > , 
« Da»s imites, des cris se firent tout a coup entendre 

Roquante oi» ^
 Po

i
ssaCi V

ers l'intersection de cette rue 
eâint-Claude ; une rixe avait lieu entre plu-

|tec,g ^'vdù's'V'b à ce^te heure ta,aive> traversaient ce 
gfeursu

a
bité ; nous ne savons pas au juste quel 

'|i'ar['er mbre de ces individus, mais, selon les versions 
,'tai1 'e n0l

ara
issent les plus probables, ils n'étaient pas 

,,ui >:0lf '!
e|

,'t ou huit, parmi lesquels un seul, le nommé 
„ioins(le * L c Colza, portefaix, originaire du Cantal, 

. M.inP. OU 1 lc , : 

%
 i 

ns|J(., 

1 ce 
lr
W

: 

Ht 

Utlife 

,c, II» 
prêt», 

wdés 

'menu 

force herculéenne, essayait de tenir tête à tous 
Où avait commencé cette rixe? Quelle en était 

les !ll,tre,Si
 es

 assaillants attaquaient-ils Colza dans l'in-
la anie\ • le voler ? H serait difficile et même impossible 
,enli0'-dre à ces diverses questions. 

Cil en soit, après avoir, pendant quelques mi-de répon 
Xio 
tenu 

Quoi qu^ ^ ̂
g
 adversaires, Colza, frappé d'un 

tranchant d 
lans'la'rtiedePoissac, 

"UleS' nt tranchant dans le bas-ventre, est venu tomber 
jIlStrom^ A^ poissaC, à l'angle formé par cette rue avec 

K3! f 

"JI A Gasc contre le mur d'une échoppe habitée par 
finè Cette personne, éveillée par les cris de la victi-

""C 'a point vu les assaillants ; car, ainsi qu'on se l'ima-
,,,e' " ,g peine, elle s'est bien gardée d'ouvrir sa porte. 
V uoCautre fille du quartier qui habite à. un premier 
à i et quia été d'une certaine distance témoin du dé-
ciment de cette lutte homiciJe, a poussé les cris : « Au 
n°, Za\à l'assassin! » Les meurtriers s'enfuirent aussi-
R: Q

n asS
ure que l'un d'eux arracha le couteau encore 

i mautdes entrailles de la victime, et que tous ensemble 
Enfuirent dans un bouge voisin où ils se jurèrent de gar-
ler le silence sur le forfait qu'ils avaient commis. 

n La police ne larda pas à arriver ; à minuit et quelques 
minutes, les agents de l'autorité étaient sur le théâtre du 
crime. Colza, baigné dans son sang, respirait encore; il 
tut immédiatement relevé et porté à l'hôpital général, où 
il est mort lundi, vers quatre heures moins un quart. 

« C'est M. le docteur Borcbard. médecin aux rapports, 
qui a été désigné pour constater les blessures reçues par 
Colza; l'autopsie du cadavre a été faite par MM. les doc-
teurs Dégranges et Lafargue, délégués à cet effet par le 
juge auquel a été remise l'instruction de l'affaire. 

« L'autorité s'est occupée, avec la plus grande activité, 
de rechercher les coupables, et ses louables efforts n'ont 
pas été infructueux. Un jeune homme, nommé Auguste 
II,... tapissier, à peine âgé de vingt ans, aurait été arrêté 
dans la journée de lundi. Cette arrestation ne serait pas, 
d'ailleurs, la seule ; car on nous assure que plusieurs au-
tres individus, les uns disent quatre, les autres six ou 
même sept, auraient été éeroués comme acteurs ou com-
me complices du lamentable drame de la rue de Poissac. 
(tarant tout l'après-midi d'hier, des rassemblements, qui 

parfo s ne comprenaient pas moins de deux à trois cents 
personnes, ont stationné dans la rue des Trois-Conils, 
devant la prison municipale où les individus arrêtés 
avaient été conduits ; ils en ont été retirés hier soir, vers 
huit heures, pour être menés au Fort-du-Hà. 

« D'un autre côté, le théâtre du crime, dans la rue de 

Poissac, a été visité lundi et hier par une foule in-

nombrable ; on nous assure que, malgré la pluie qui était 
•ombée en abondance, on y remarquait encore, dans la 
lôurnée de lundi, de larges'traces de sang. Tels sont les 
détails que nous avons pu recueillir ; tous les renseigne-
ments qui nous parviendront seront immédiatement por-
tes par nous à la connaissance de nos lecteurs. Qu'on 

Ipiis permette d'ajouter que, dans cette triste circonstan-
% la police de Bordeaux a fait preuve de la plus louable 
wtirité ; grâce à ses efforts couronnés de succès, les cou-
pures seront mis à la disposition de la justice. » 

125 rou-

contre des 
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Ser, Casimir Salvador. 
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de s 

n AIIMI.USTHATION. 

d v^Prèùdents : MM. le baron de Stieglitz, conseiller 
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et n t K
 s : MM- L- Tegoborski, conseiller privé actuel 
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' et sénateur; A. Tiirach f, général-major à la suite 

de S \i JiernPoreur; le comte V. Bobrinski, aide-de-camp 
d'I i,:. lempereur; le prince S. Kotchoubey, conseiller 
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nembre du conseil de commerce; S. Gwyer, né-

i membre du conseil de commerce; Ernest Silletn, 
.^e la maison Hope clC", à Amsterdam; Guillaume 

; banquier à Amsterdam ; Francis Baring, banquier 

H
J?> Henri Hottinguer, banquier et vice-préside, t 

tr
a(l

., J |1 "e fer de Paris à Lyon ; Isaac Pereire, adminis-
'l^o chemin de fer de Paris à Lyon ; le baron Scil-

'Unquier à Paris; Auguste Thurneyssen, adminis 

fc'Oe (s 

Bûi.i 

Ù I ; 

du c| 

lièle 

tr a 

it, 

ri,;. u?8 chemins de fer de l'Ouest ; Louis Fould, pro-
e a Paris. 

^ppements et le paiement des intérêts et dividendes 
1 ectués : à Saint-Pétersbourg, au siège de la so-

'< Pans rl„„„ i„„ 1 !.. i°' °i . i 

pr 

h 
ser.. 

c'ie» 

Hoi, 

UM ai>'S'- C'rtns 'es bureaux de la société ; à Londres, 
'i - Baring frères et C; à Amsterdam. 
'"a Berlin. 

es et C; a Amsterdam, chez 

chez MM. Mehdelssohn et C°. 
MM. 

de c|, 

? do t 
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j bnlde Saint-Pétersbourg à Varso-
■ ',nDranchement vers Kœnigsberg, 

fi A i° iIoscou à Théodosic, 
2»*«irak-ou Orol à Liebau, 

Moscou à Nijni-Novgorod, 

•iSloi Total 

kilomètres. 

1,249 

1,259 

1,227 

427 

4,162 
ls Ba sont qu'approximatives et pourront 

être modifiées par l'étude définitive des tracés. 
Un coup d'oeil jeté sur la carte montre l'importance de 

ces lignes, qui ont pour objet d'assurer la répartition des 
denrées de première nécessité à l'intérieur, l'exportation 
des prodmls agricoles, l'importation des produits étran-
gers, en même temps qu'elles faciliteront le mouvement 
des populations dans les parties où celles-ci ont le plus de 
densité. 

En effet, le nord de la Bussie est en partie couvert de 
forêts; le sol ne produit pas en quantité suffisante les cé-
réales nécessaires pour nourrir la population. Les provin-
ces centrales autour de Moscou sont adonnées à l'indus-
trie, et leur sol ne suffit pas non plus à la nourriture de 
leurs habitants. Plus au sud, au contraire, se trouve une 
immense zone de terre d'une fertilité exceptionnelle, la 
région des Terres noires. Au sud enfin, se trouvent les 
steppes où s'élève la plus grande partie du bétail destiné 
à la consommation de la Bussie. 

Or, à part la ligne de Saint-Pétersbourg à Varsovie, 
qui a sa destination spéciale comme ligne internationale, 
réunissant la capitale avec le réseau européen des che-
mins de fer, toutes les autres lignes ont été combinées en 
vue de favoriser au plus haut degré le commerce intérieur 
et extérieur; les nécessités du premier se révèlent par d'é-
normes différences dans le prix des céréales qui se ven-
dent à vil prix sur les lieux de production, lorsque sou-
vent la disette sévit dans les provinces du Nord ; l'impor-
tance actuelle du second se mesure par un mouvement de 
1 millard de francs pour la valeur des marchandises, la 
plupart encombrantes, ou de près de l million 500,000 

tonnes ; son importance future n'est limitée que par les 
besoins de l'Europe en bois, céréales, graines oléagineu-
ses, peaux, laines, suifs, lin, chanvre, etc. 

La ligne de Moscou à Nijni-Novgorod réunit la capitale 
industrielle de l'empire avec son principal marché, célè-
bre par les transactions considérables qui s'y font au mo-
ment de la foire annuelle ; elle met le Volga, artère navi-
gable de 3,600 kilomètres, située tout entière en dehors 
du territoire propre au réseau concédé, en communication 
avec Moscou par la ligne de jonction la plus courte. Un 

large trafic lui est assuré. 
La ligne du Sud relie Moscou à Théodosie (Kaffa), le 

meilleur port naturel de la mer Noire, où le commerce 
trouvera les facilités et l'emplacement qui manquent a 
Odessa ; elle communique d'ailleurs avec cette ville par 
le Dniéper maritime et la mer. Elle traverse les Terres 
noires sur 700 kilomètres ; elle leur offre un débouché 
facile vers la mer Noire pour les céréales, les graines 
oléagineuses, les suifs, les lins et les chanvres, etc., mais 
plus important encore vers la Baltique. Elle ramènera 
vers le nord le bétail des steppes, les vins de Crimée, les 
sels de la mer d'Azow, et surtout les houilles du bassin de 
Donetz, rectmnu et exploité déjà jusqu'au voisinage de 
Kharkow, appelé à jouer un rôle considérable dans l'ave-

nir industriel de la Bussie. 
La ligne de Kursk ou Orel à Liebau est destinée à de-

venir une des grandes voies pour l'échange des produits 
du sol entre les différentes parties si inégalement partagées 
de l'empire ; elle est destinée surtout à porter à la mer 
Baltique, pour les livrer à l'exportation, les céréales et 
tous les produits du règne végétal et animal recueillis par 
la ligne du Sud au centre des Terres noires, et par la li-
gne de Nijni sur le Volga et ses affluents. 

L'Angleterre, la France, la Belgique, etc., importent 
annuellement, pour leur propre consommation, plus de 3 

millions de tonnes de marchandises que la Bussie pourrait 
exclusivement leur fournir, pour la plupart desquelles elle 
soutient la concurrence avec les Etats-Unis, pour lesquel-
les enfin elle aura une prépondérance incontestable lors-
que le réseau de ses chemins de fer sera achevé. 

Un des éléments de succès les plus décisifs pour le ré-
seau russe est précisément la rigueur du climat. Le froid 
n'entrave jamais la marche des convois ; la neige n'a in-
terrompu la circulation en moyenne qu'un jour tous les 
ans sur le chemin de Saint-Pétersbourg à Moscou; mais, 
par contre, les voies navigables sont gelées pendant six 
mois dans le nord, et pendant cette période le chemin de 
fer aura le monopole de tous les transports, facilités d'ail-
leurs par le traînage pour les relations latérales. 

Cet avantage est d'autant plus saillant que le point de 
départ des lignes, qui forment par leur ensemble ce qu'on 
pourrait appe er le réseau d'exportation, aboutit au port 
de Liebau, plus méridional de trois degrés et demi que 
Saint-Pétersbourg, obstrué à peine pendant trois semai-
nes ou un mois par les glaces, tandis qu'à Saint-Péters-
bourg et Biga toute navigation est arrêtée pendant cinq 
et six mois. Liebau, qui est un port sans importance en 
ce moment, est donc destiné à devenir le centre d'expor-
tation pour les produits de la Bussie et d'importation pour 
les produits étrangers. Le gouvernement s'est engagé à 
faire les travaux d'amélioration du port de Liebau, pour 
qu'ils soient achevés quand le chemin de fer sera prêt à 

être exploité. 
Le port de Liebau suppléera les ports de Saint-Péters-

bourg et de Biga aux époques de la fermeture par les gla-
ces; en outre, l'exportation, qui se dirige maintenant sur 
Memel et Kœnigsberg, viendra y chercher les facilités 
données au commerce national. Cette double circonstan-
ce ajoute donc beaucoup à l'importance de la ligne^ de 
Saint-Pétersbourg à Varsovie, qui deviendra en même 

temps une grande voie commerciale. 
Les lignes concédées fourniront aux populations, et 

surtout aux masses d'ouvriers qui s'échangent entre les 
diverses parties du territoire, des moyens de transport 
rapides et économiques qui ont fait complètement défaut 

jusqu'à ce jour. 
Les ingénieurs chargés par la société de l'étude préala-

ble de l'affaire ont calculé que le produit brut moyen du 
réseau serait de 45,500 fr, par kilomètre ; c'est le résultat 
de calculs détaillés pour chaque ligue, confirmés par les 
faits observés sur la ligne de Moscou à Saint-Pétersbourg, 
où, malgré l'insuffisance du matériel et des installations 
pour le trafic des marchandises, le produit brut kilomé-
trique s'est élevé, en 1856, à plus de 46,000 fr. Dans le 
chiffre adopté, on n'a fait entrer les voyageurs que pour 
un-quart, bien que les lignes traversent les parties les plus 
peuplées de l'empire. En raison des facilités résultant du 
bas prix du combustible et de la main-d'œuvre, à cause 

-surtout du produit kilométrique considérable que fera res-
sortir pour le train moyen le trafic des marchandises à 

grande distance, remorquées par de puissantes machines 
sur un profil très favorable, on peut évaluer le chiffre de 
la proportion des dépenses à 45 pour 100 au maximum, j 

En conséquence, 
La recette totale sera de 189,345,800 fr. 
La dépense, à 47 pour 100, de 85,205,610 

Ou enfin le produit net de 104,140,190 fr. 
A l'exception de la ligne de Saint-Pétersbourg à Varso-

vie, tous les travaux sont d'une exécution très facile ; p ur 
celle-là, le gouvernement abandonne momentanément 72 

millions de francs qu'il a déjà dépensés, et dont seule-
ment il sera couvert par une participation dans les bénéfi-
ces spéciaux de cette ligne après le pak-meut de l'intérêt. 

Le coût moyen des lignes qui entrent dans la composi-
tion du réseau, en supposant une seule voie posée, mais s 
compris h s 72 millions de travaux déjà faits, est estime 
par les ingénieurs (1) à 273,650 francs par kilomètre. 

(1) MM. Collignon, inspecteur général des ponts-et-chaus-
sées; Sauvage, ingénieur en chef des mines; Coumes, mge-

Cette moyenne résulte des chiffres qui sont inscrits dans 
l'acte de concession, et qui ont été calculés, d'accord avec 
le gouvernement, de manière à permettre à la Compagnie 
de s'installer d'une manière complète et de faire face aux 
besoins d'un trafic considérable. S'il y avait un reliquat, 
il viendrait en diminution du capital social, ou formerait 
une réserve pour le développement ultérieur des lignes. 

Le prix des terrains en Bussie sera très faible ; une 
grande partie sera livrée gratuitement par le domaine de 
la Couronne. Le bois, élément essentiel de toutes tes con-
structions en Bussie, est à vil prix; le fer et les machines 
seront importés en franchise de droit et transportés au 
prix de revient sur le chemin de fer de Saint-Pétersbourg 
à Moscou. A part ia ligne de Saint-Pétersbourg à Varso-
vie, il^ÇLy a qu'un petit nombre de ponts, peu de terrasse-
ments ou d'ouvrages d'art, et sur de grands parcours des 
facilités exceptionnelles de construction. Sur les 4,000 ki-
lomètres du réseau, on ne trouve pas un seul tunnel, mê-
me de très faible longueur ; les difficultés inhérentes à la 
traversée des marais seront évitées par un choix conve-

nable des tracés. 
Les réseaux qui peuvent le mieux se comparer à celui 

de Bussie ont donné une dépense moyenne beaucoup 
moindre pour les chemins livrés à l'exploitation et ache-

vés : 
Nombre de Coût par 

kiloin. kiloni. 

Béseau prussien, 3,681 206,889 

Béseau allemand (moins la Prusse), 3,921 230,500 

Chemins des Etats-Unis à grande 
circulation (2^, 4,941 202,930 

Chemins de fer du Canada (3), 1,400 173,687 

Le rapprochement des évaluations de dépenses et de 
produit conduit à un revenu probable de 10 pour 100, 

que la répartition du capital en actions et en obligations, 
si elle se faisait par moitié, élèverait à 14 pour 100 ou 

15 pour 100. 

CONDITIONS PaINCIPiLES DE LA CONCESSION. 

Délai accordé pour l'exécution des travaux : Dix an-

nées. 
Durée delà concession : Quatre-vingt-cinq années après 

le délai d'exécution des travaux, soit quatre-vingt-quinze 

année» à partir du l"^ janvier 1857. 
Faculté de rachat, suivant les conditions usitées en 

France, après trente années, à dater de l'origine de la con-
cession. — A l'expiration de la concession, ou en cas de 
rachat, remboursement, à dire d'expert, de la valeur du 
matériel ou de l'outillage, déduction faite à forfait d'une 
somme de 20,000 francs par kilomètre, représentant la 

valeur dépréciée du matériel initial. 
Garantie de 5 p. 100 pour intérêt et amortissement (4) 

pendant toute la durée de la concession, applicable au fur 
et à mesure de l'achèvement des sections, sur le montant 
présumé des dépenses à faire fixées à forfait, savoir : 

Pour l'achèvement de la ligne de Saint-Pétersbourg à 

Varsovie, à 340 millions de francs, 
soit environ 315,000 fr. par kil. 

Pour la construction de l'em-
branchement par Kœnigsberg 276,000 — 

Pour le reste du réseau 250,000 — 

Abandon de 72 millions de francs de travaux exécutés 
sur la ligne de Saint-Pétersbourg à Varsovie, remboursa-
bles seulement par le partage à moitié des bénéfices ex-
cédant 5 pour 100 sur cette ligne prise isolément, sans 

solidarité avec le reste. 
Garanties contre la concurrence ; 
Tarifs analogues à ceux des cahiers des charges fran-

Consécration du système des tarifs différentiels, rendu 

obligatoire pour les longs parcours ; 
Affranchissement, pour la période de construction, de 

tous droits de douane ou autres sur les matériaux et le 
matériel nécessaires au premier établissement ; 

Transport au prix de revient sur la ligne de Saint-Pé-
tersbourg à Moscou, appartenant à l'Etat, de tous les ma-

tériaux nécessaires à la construction ; 
Abandon gratuit des terrains de la Couronne; 
Etablissement de tarifs communs et uniformes entre le 

chemin de l'État et le réseau de la Société ; 
Faculté pour la compagnie d'acquérir des terres, d'éta-

blir des docks, d'acquérir des mines, forêts et usines et 
de les exploiter, de monter des services de transport par 

terre, sur les fleuves et sur mer ; 
„ Garantie contre l'établissement d'impôts spéciaux sur 

les chemins de fer ; 
Cautionnement versé par les fondateurs dans les caisses 

de l'Etat : 15 millions de francs. 

DISPOSITIONS STATUTAIRES. 

Le siège de la société est à Saint-Pétersbourg; des suc-
cursales sont établies pour les opérations financières à 
Paris, à Londres, à Berlin et à Amsterdam. 

Le fonds social, fixé à 1 milliard 100 millions de francs, 
ne sera émis que successivement ; il peut être représenté 
par des actions et des obligations ; la proportion des obli-
gations ne peut pas excéder en capital la moitié du mon-

tant des actions. 
La première série d'actions, formée de 600,000 actions 

de 500 francs ou 300 millions de francs, est seule émise à 
présent. Les deux tiers des actions des émissions suivan-
tes appartiennent de droit aïo porteurs des actions de la 

première émission. 
Les actions sont de 500 francs ou 20 liv. st., au change 

fixe de 125 roubles d'argent. 
Les actions sont au porteur, après versement de 30 

pour 100; elles sont libellées en plusieurs langues et en 

plusieurs monnaies. 
Le conseil d'administration est composé de vingt mem-

bres, dont neuf, résidant à l'étranger, forment à Paris un 
comité qui concourt à tous les actes importants de l'admi-

nistration sociale. 
Les membres étrangers peuvent se faire représenter 

dans le conseil par des fondés de pouvoirs. 
L'assemblée générale se tient au siège de la société ; 

les actionnaires étrangers peuvent s'y faire représenter 

par des fondés de pouvoirs. 
Il est prélevé en faveur des fondateurs, qui ont fourni 

le cautionnement à leurs risques et périls, et pour toute 
compensation pour l'apport de la concession à ia Société, 
6 pour 100 de l'excédant des produits nets, après le pré-
lèvement des intérêts, de l'amortissement et de la ré-

serve. 
11 est prélevé sur le capital, pendant la construction des 

sections et jusqu'au moment où la garantie devient appli-
cable, les sommes nécessaires pour servir aux actions un 

intérêt de 5 pour 100. 

nieur eu chef des ponts-et-chaussées ; Clapeyron et Le Ghate-
lier, ingénieurs en chef des mines, ont été chargés par les fon-
dateurs d'étudier les éléments de l'affaire. Les trois premiers 
ont recueilli sur place tous les éléments d'appréciation. 

(2) On n'a fait entrer dans ce calcul que quatorze chemins à 
grand trafic, produisant.brut, par kilomètre, 37,71)9 fr. La 
moyenne géuér.<le du prix de revient des Etats-Unis pour 
11,23'* kilomètres est de 160,331 fr. 

(3) Y ooinpris le pont VictnTia sur le Saint-Laurent, qui 
coùte à'hii seuf 3! millions 2?;0,000 fr. 

(•!] L'amortissement en quatre-vingt-cinq ans n'exige qu'un 
prélèvement de 1|12 pour 100 environ. 

Lçs actionnaires de la Caisse générale des Chemins 

de fer sont prévenus que la faculté qui leur a été ré-

servée de souscrire une action des Chemins Romains 

pour quatre actions de la Caisse générale, expire le -8 

avril comme pour la souscription publique, et que 

tout actionnaire qui n'aura pas usé de son droit le 8 

avril sera considéré comme y ayant renoncé. 

MM. J. Mirés et Cc ont déjà reçu un grand nombre 

de lettres par lesquelles on leur demande des actions 

de la Société générale des Chemins de fer Romains 

sans que ces lettres soient accompagnées du premier 

versement de Co fr. par action. — MM. J. ftîirès et 

C" s'empressent de faire connaître que toute demande 

qui ne sera pas accompagnée du premier versement 

de 6o fr. par action, sera considérée comme nulle et 

non avenue. 

COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DE LEST. 

Rue et place de Strasbourg. 

Le Conseil d'administration de la Compagnie des 

Chemins de fer de l'Est a l'honneur d'informer MM. 

les actionnaires qu'ils sont convoqués en assemblée 

générale ordinaire et extraordinaire, le jeudi 3o avril 

prochain, salle Herz, rue de la Victoire, à trois heures 

précises. 
Les porteurs de quarante actions (anciennes et 

nouvelles indistinctement) qui désireraient assister à 

cette assemblée, devront, conformément à l'article 

3j des statuts, se présenter au siège de la Société, 

rue et place de Strasbourg, depuis le ifr jusqu'au i5 

avril, de onze heures à trois heures, pour faire le dé-

pôt de leurs titres et retirer leurs cartes d'admis-

sion. 

L'assemblée aura à délibérer : 

Comme assemblée ordinaire et annuelle, sur l'ap-

probation des comptes de l'exercice i856 ; 
Comme assemblée extraordinaire et en vertu de 

l'article ^3 des statuts, sur les pouvoirs à donner au 

Conseil d'administration, pour créer ultérieurement, 

dans les limites des approbations données par les as-

semblées générales de i854, 1855 et 1856, les voies 

et moyens à appliquer aux dépenses supplémentaires 

de premier établissement sur la ligne principale, re-

latives à l'augmentation du matériel roulant, des ga-

res, des stations, etc., etc. 

CREDIT FONCIER DE FRANCE. 

MM. les actionnaires du CRÉDIT FONCIER DE FRANCE 

sont convoqués en assemblée générale ordinaire, en 

exécution de l'article 4° des statuts, pour le mercre-

di 29 avril courant, à deux heures précises, à l'hôtel 

de la Société, rue Neuve-des-Capucines, 19, à l'effet 

d'entendre le rapport annuel du gouverneur sur les 

affaires sociales, d'arrêter les comptes et de fixer le 

dividende. 
Des lettres de convocation seront directement 

adressées aux deux cents plus forts actionnaires, qui, 

aux termes de l'article 38 des statuts, composent 

l'assemblée. 
Les cartes d'admission à l'assemblée générale se-

ront délivrées au siège de la Société, rue Neuve-des 

Capucines, 19, à partir du 20 avril courant. 

Paris, 1" avril 1837. 
Le gouverneur, 

Comte CH. DE GERMINT. 

Par décret impérial du 18 mars 1857, M. Agnan Démonts 
a été nommé notaire à Paris, en remplacement de M« Gué-
nin, démissionnaire, et a prêté serment en cette qualité le 

24 mars. 

Bnnrue dn Pari» «sa 2 Avril il £59. 

■ 
( Au comptant, 1 

' \ Fin courant, 
D" f. 09 95.— Baisse « 10 c. 

70 70.— Sans chang. 

4 t Jm [ Au comptant, D" c. 92 —.— Baisse « 25 c. 

' î Fi ' m courant. 

AU CQmVSAK'S. 

3 Oifjj. du22déc... 
3 OTO (Emprunt) 

— Ditol855... 
i 0[0j.22sept. .... 
4 lr2 OpO de 1825... 
4 1(2 0[0 de 1852... 
4 1 [2 0(0 (Emprunt). 

— Ditol853... 
Àct. de la Banque... 
Crédit foncier 
Société gén. mobil... 
Comptoir national... 

FONDS ÉTRANGERS 

Napl. (C. Rotsch.j... 
Emp. Piém. 1858... 

— Oblig.1853.... 
Esp.,30[0, Detteext. 

— Dito, Dette int. 
— Dito,pet Coup. 
— Nouv.30[0Diff. 

Rome, d O10 

Turquie (emp. 1854). 

69 95 

92 

4175 — 

1442 50 
697 50 

90 .10 

38 5[8 

90 — 

1045 
1060 

380 
205 

FOUBS m LA VILLE, ETC. 

Oblig.de la Ville (Em-
prunt 25 millions. 

Emp, 50 millions... 
Emp. 60 millions... 
Oblig. de la Seine.... 
Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. 
Quatre canaux 1110 
Canal de Bourgogne. — 

VALEUftS D1VERSKS. 

Ïl.-Fourn. de Monc.. — 
Mines de la Loire. 
H. Fourn. d'Berser.. 
Tissus lin Maberly.. — 
Lin Cohin — 
Gaz, C'" Parisienne.. 
Immeubles Rivoli.. 
Omnibus de Paris.. 
Omnilius de f oudres 
Ci0!mp.d.Voit.depl 
Comptoir Bouuàrd... 

76 25 

705 
103 
830 
103 
76 

137 

2'i 
25 
50 

OHsaisîffs W3 rasa COVÈS AU 

Paris à Orléans 15G0 — 
«ord 1050 — 
Chemin de l'Est'anc. ) 912 50 

— iuouv.j 8 2 50 
Paris à Lyon 15'>5 — 
Lyon à la Méditerr.. 2140 — 

Midi £70 — 
Ouest 830 — 
Gr.oentral de France. 6)2 Su 

| Bordeaux à la Teste, 
i Lyon à Genève...... 
| St-Ramb.àOrenoHe. 
| Ardennes et l'Oise... 
| GraissessacàBéziers. 
| Société autrichienne. 
| Central-Suisse 
I Vi< tor-Emmanuel... 
1 Ouest de la Su sse... 

B lim littimiîiiman iiiÉiiii'ijiiili 

m -
845 — 
695 — 
6(!0 — 
6f.O — 
772 50 

602 L0 

COMPAGNIE DE L'UNION DES GAZ. 

28, rue Grange-Batelière, à Paris. 

Le gérant de la compagnie a l'honneur d'informé r 
MM. les actionnaires que l'assemblée générale extraordi-
naire qui avait été indiquée pour le 31 mars dernier, et 
qui n'a pu avoir lieu par suite d'un dépôt ins iffisaiU d'ac-
tions, est remise au lundi 27 avril courant, à trois heures 
précises, salon Lemardelay, rue Richelieu, 100. 

Conformémentà l'article 52 des statuts, pour être at'mis 
aux assemblées générales, il faut être propriétaire tle 

vingt actions au m>>ins qui devront être visées trois jours 
à Faiance au siège social pour obtenir une carte d'admis-

sion. 
En vertu de l'article 51 des statuts, cette réunion sera 

valable quel que soit le nombre des actiouiiu.res présents 
et des actions représentées. 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 

AVIS. 

MM MOBILIÈRES ET IMMOBILIÈRES 

TARIF MODIFIÉ 

1 FRANC la ligne 
(en répétant l'insertion trois fois au moins). 

our deux insertions. ... 1 fr. 25
 c

. la ligne 

Pour une seule insertion. .1 50 — 

Tsies immobilières du jeudi 23 avril 1857, au Pa-
i Iais-de-Justice, à Paris, deux heures de relevée, 

De TERRAINS propres à bâtir, en 18 lots 
qui pourront être réunis, sis à Ferdinandville, lieu 
dit la plaine de l'Eperon, commune de Neuilly, 
près la barrière de l'Étoile. 

Mise à prix pour les 18 lots : 262,300 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit M* liAVAUX, avoué poursuivant la 
vente, dépositaire d'une copie du cahier des char-
ges et du plan indicatif des lots, rue Neuve-Saint-
Auguslin, 24 ; 

2° A M
e
 Thomas, avoué, rue Saint-Honoré, 191. 

(6890) 

NOTA. 

Les annonces sont reçues au bureau du journal. 

On peut envoyer directement par la poste. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

TERRAINS A FERDIiMDYILLE 
Étude de M° E-AVAUX, avoué à Paris, rue g 

Nve-Saint-Augustin, 24. 
Vente sur folle enchère, en l'audience des sai-

M. 

PROPRIÉTÉ A LA VILLETTE 
Étude de M« Jules MEA'KIKT, avoué à Paris, 

rue INeuve-des^Petits-Champs, 45. 
Vente sur saisie immobilière, en l'audience des 

saisies du Tribunal civil de première instance de 
la Seine, le jeudi 16 avril 1857, deux heures de 
relevée, en un seul lot, 

D'une PROPRIÉTÉ comprenant plusieurs 
corps de bâtiments, cour et jardin, entourée de 
murs, d'une contenance de 17 ares 80 centiares en-
viron, sise à la Villette, rue de Valenciennes, 8. 

Mise à prix: 10,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
Audit M" HENRIET. (6883) 

TERRAIN DU PETIT-MOINE,' A PARIS 
Éuido de M* CiCÉDON, avoué à Paris, boule-

vard Poissonnière, 23. 
Vente, en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, au Palais-de-Justice, à Paris, deux 
heures de relevée, le mercredi 22 avril 1857, 

D'un TERRAIN sis à Paris, rue du Petit-
Moine, près la rue Moufïetard. Contenance : 905 
mètres environ. 

Mise à prix : 3,000 fr. 
S'adresser audit M" QUÉDON. 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

JOLIE MAISON DE CAMPAGNE, A CHAMPR0-

SAY, à trois quarts d'heure 
de Paris et à cinq minutes de la station de Ris 
(chemin de fer <j0"€orbeil). 

Cet immeuble, de 5 hectares 45 ares, dépend de 
la succession de M. Gibert, qui, depuis vingt ans 
et récemment encore, a fait d'importants travaux 
pour son embellissement et sa complète améliora-
tion. Ses aspects soat variés; il y a'de jolis orne-
ments avec bassin. Les dépendances comprennent : 
logement du jardinier, remises, écuries, basse-
cour, serres, melonnière, orangerie, etc. ai£ftft<i& 

Mise à prix : 50,000 fr. 
Mobilier facultatif pour 10,000 fr. 

Adjudication sur licitation, avec facilité de paie-
ment et sur une enchère, le 28 avril 1857, en la 
chambre des notaires de Paris, par M

e
 TIIiAC, 

place Dauphine, 23. (6888) 

SOCIÉTÉ MARSEILLAISE 

DES FILETS À LÀ MECANIQUE 
MM.les actionnaires sont prévenus que l'assem-

blée générale extraordinaire aura lieu le mardi 21 
avril courant, à trois heures de relevée, au siège 

de la société, place Boïeldieu, 3, à Paris. 

|En conséquence, ils sont convoqués à cette as-
semblée. 

Aux termes de l'article 19 des statuts, l'assem-
blée générale se compose des actionnaires proprié-
taires de dix actions au moins, déposées au siège 
de la société cinq jours avant la réunion, contre 
un récépissé qui leur est délivré par le gérant et 
qui leur servira de carte d'admission à la séance. 

Le gérant, 
(17565) CHAUNIEH. 

S DES PAQUEBOTS DE PARIS 
MM. les actionnaires de la société anonyme des 

Paquebots de Paris sont prévenus qu'une 
assemblée générale extraordinaire des actionnai-
res de cette société aura lieu le 14 avril 1857, à 
trois heures précises, au siège de la société, quai 
Malaquais, 17, à Paris. (17567) 
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SOCIÉTÉ ANONYME 

DE LA CAISSE PATERNELLE 
AVIS. — MM. les actionnaires de la société 

anonyme de la Caisse Paternelle sont con-
voqués en assemblée générale pour le lundi 27 
avril présent mois, sept heures du soir, eu l'hôtel 
de la compagnie, rue Alénars, 4, a l'effet d'arrêter 
les comptes de l'exercice 1856, de procédér au re-
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A». I* d'opposition. 

Elude de M' PRUNIER - QUATRE-
MÈRE, agréé près le Tribunal de 
commerce, rue Montmartre, 72. 

Par conventions verbales, du deux 
avril mil huit cent cinquante-sepl, 
M. COGENT a cédé ses droits de 
propriété sur le fonds de commerce 
de malles, ustensiles et articles de 
voyagé, situé passage de l'Opéra, 12, 

à madame POULAIN, demeurant rue 
des Tournelles, 18. 

L'entrée en jouissance a été fixée 
au seize avril mil huit cent cin-
quante-sept. 

E. PRUNIER-QEATREMÈRE. (17571) 

Ventes mobilières. 

VBNTKS PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 3 avril. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

aeurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(1428) Tables, chaises, glaces, four-
neaux, poterie et verrerie. 

Le 4 avril. 
(1429) Bureau, cartonnier, chaises, 

commode, armoire, pendules, etc. 
(1430) Mobilier de salon, composé 

de canapé, tauteuils, table, etc. 
(U3i) Bibliothèquë, pendule, lit de 

repos, chaises, tables, bureau, etc. 
(1438) Bureau, casier, pupitre, con-

sole, canapé, gravures, etc. 
En une maison sise à Paris, rue 

d'Hauteville, 49. 
(1432) Table, buffet, armoire aca-

jou, pianos, fauteuils, bureau, etc. 
Place du marché de Clichy. 

(1433) Voitures, cabriolet, chevaux 
el tombereaux. 
Place publique de La Chapelle-

Samt-Denis. 
(1434) Table, bureau, bibliothèque, 

fauteuils, glace, pendule, etc. 
En une maison, Grande-Rue, 7, à 

La Chapelle-Saint-Denis. 
(1435) Mercerie, rouennerie, meu-

bles meublants, habits, etc. 
Le S avril. 

Place de la commune de Clichy-la-
Garenne. 

(1436) Bureau, armoire, chaises, ta-
bles, pendule, buffet, poêle, etc. 

Place de la commune de Montrouge. 
(1437) Bureau, tables, chaises, ca-

napé, rideaux, etc. 
Place publique de La Villette. 

(1426) Tables, bureau, chaise, com-
modes, armoire, tombereaux,etc. 
Place publique des Batignolles. 

(1427) Bureaux, chaises, fauteuils, 
tables, armoire, commode, etc. 

ces du commanditaire n'apportera 
aucun changement à ta société. 

Tour extrait : 

BAI;DIÉU. (6448) 

Parade sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt-sept mars 
mil huit cent iinquanle-scpt, y en-
registré te vingt-huit dudit mois,par 
Pommey, qui a reçu six frimes pour 
droils, MM. Franyois-PaulUi-Eugè-
ne MASSIÈRE, -demeurant a Paris, 
rue (le Sainlonge, 51, et François-
Alpbonse MASSON, demeurant à 
faris, rue Jacquart, 3, ont formé 
entre eux, sous la raison MASSIÈRE 
et MASSON, pour dix années trois 
mois et dix-huit jours, une société 
en noms coflectrfs pour l'exploita-
tion d'une fabrique de feuilles d'é-
tain, sise à Pans, rue et passage 
d Angôiilêine, 72, et la vente de ces 
produits, rue Saint-Martin, 220, où 
est le siège social. Le capital est re-
présenté par la balance entre l'ac-
tif et le passif de l'ancienne société 
MASSON, A DAM Y et O. qui appar-
tient en commun aux deux asso-
ciés, n sera augmenté du premier 
au trente août d'une somme de qua-
tre mille francs, à verser par cha-
que associé, et de tons tes bénéfices, 
jusqu'à concurrence de cent mille 
francs. La signature sociale appar-
tient k M. Massiére seul, comme 
seul gérant. 

Pour extrait : 
H. DURAND-MORIMDAli. 

14, rue de Lancry. (6430) 

SOCIÉTÉS». 

Cabinet de M. LEMAIRE, faubourg 
Montmartre, 10. 

Par acte du vingt-neuf mars mil 
huit cent cinquante-sept, enregis-
tré par Pomuiey, qui a reçu six 
francs, le trente mars, la société qui 
existait entre MM. Théophile GON-
TARD et Edouard CAFF1N, pour un 
commerce de droguerie, rue du 
Gloître-Saint-Merry, 3, à Pans, siè-
ge de la société, a été dissoute, 

M. Caflln est liquidateur avec les 
pouvoirs les plus étendus. 

Pour extrait : 
(6441) LEMAIRE, mandataire. 

Suivant contrat reçu par Mc Bau-
dier et son collègue, notaires à Pa-
ris, le vingt-un mars mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré, 

Il a été forme entre : 
M. Athanase BARBIER, marchand 

tapissier, demeurant a Paris, rue des 
Moulins, 19, 

Et un commanditaire dénommé 
audit acte, 

Une société en nom collectif à 
l'égard de M. Barbier, seul gérant 
responsable, et en commandite à 
l'égard de l'autre associé ; ladite 
société ayant pour objet l'exploita-
tion de la maison de commerce de 
marchand tapissier, établie à Paris, 
rue des Moulins, 19, et rue Venta-

d
°La'd*ùrée de la société est de dix 

années, à partir du premier avril 
mil huit cent cinquante-sept. 

La raison et la signature soeiales 

"SïtaeTla société est à Paris, 
riie des Moulins, 19. . 

La mise sociale du commanditai-
re est de cent «nquante miUe irançs, 
versés dans la caisse de société 

M. Barbier a seul la gestion et la 
signature sociale ; il ne peut taire 
usage de cette signature que pour 
les affaires de la société inscrites 
sur les registres. . , 

La dissolution de la société peut 
Être demandée par l'un ou 1 autre 
des associés en cas de perle de plus 
du tiers de son capital ; mais le dé-

D'un acte sous seing privé, fait 
double à Paris le vingt-cinq mars 
mil huit cent cinquanle-sept, enre-
gistré, 

Entre MM. Antoine - Jean - Marie 
DOUTEV et Antoine-Ferdinand VA-
CONSSAIN, négociants à Paris, rue 
du Sentier, 43, 

Il a été extrait : 
La société qui a continué de fait 

sous la raison DOUTEV et VACO.NS-
SA1N, et qui a fait suite sans inter-
ruption a celte expirée le trente ét 
un juillet mil huit cent cinquante-
quatre, sera et demeurera définiti-
vement dissoute le trente juin pro-
chain. 

La liquidation sera faite par l'un 
des associés ; la circulaire désigne-
ra celui qui en restera chargé. 

T. GUERNET. (6451) 

D'un acte sous seings privés, en 
date du vingl-trois mars mil huit 
cent cinquante-sept, enregistré le 
\ingt-six du môme mois, folio 45, 
recto, case 7, par Pommey, qui a 
reçu six francs, 

11 appert que la société en nom 
collectif, formée parade sous seings 
privés du onze octobre mil huit 
cent cinquante-six, dûment enre-
gistré, sous la raison VIGNERON el 
î>, pour l'exploilalion d'une fabri-
que de chaussures, située à Paris, 
rue du Battoir, 3, est et demeure 
dissoute à partir dudil jour, vingt-
trois mars mil huit cent cinquante-
sept. Les sieurs Vigneron et Gran-
didier procéderont tous deux à la 
liquidation. 
(6452) J. GRAND1D1ER, VlGMiROX. 

sous-directeur de la mEme compa-
gnie, demeurant à Paria, rue du 
vieux-Colombier, 33, d'autre part, 

Ont dissous la société qu'ils avaient 
formée le cinq février mil huit cent 
cinquante-trois pour la direction et 
l'administralion de ladite Compa-
gnie d'assurances, et ce, à partir du 
vingt-huit mars mil huit cent cin-
quanle-sept. '" 

M. Rojare resle seul liquidateur, 
et succède à M. Pasturin comme di-
recteur général. 

Pour extrait conforme, 
A Paris, ce I rente et un mars mil 

huit cent cinquante-sept : 
SALLE, 

(6151) place de la Bourse, 9. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, le 
vingt-cinq mars mil huit cent cin-
quante-sept, enregistré, il appert 
que la société de fait qui existait 
entre M. Hyacinthe GIRARD, direc-
teur d'une agence de brevets d'in-
ventions, demeurant à Paris, rue 
Montorgueil, 45, et M. Noël ROMAS, 
fabricant de bouchons, demeurant 
à Paris, même rue, n» 47, pour le 
commerce de bouchons rte liège, 
sous la raison sociale H. GIRARD, 
dont le siège était à Paris, rue Mon-
torgueil, 47, a élé déclarée dissoute 
à partir dudit jour vingt-cinq mars 
mil huit cent cinquante-sept, et M. 
Brugerolle, demeurant à Paris, rue 
Saint-Honoré, 247, en a élé nommé 
le liquidateur avec tous les pouvoirs 
nécessaires pour mener à fin la li-
quidation. 

Pour extrait : 
(6459) BRUGEROLLE. 

Suivant acte sous seing privé, en 
date du vingt-trois mars mil liuil 
cent cinquante-sept, enregistré à 
Paris le vingt-trois du même mois, 
folio 20, verso, case 9, par Pommey, 
qui a reçu les droits, ledit ade fait 
double entre M. Pierre B1UCHON, 
fabricant de bronzes, demeurant à 
Paris, rue de Poitou, 29, et le com-
manditaire y désigné. 

La société qui existait sous la rai-
son sociale BIUCHON et O, et dont 
le siège était fixé à Paris, rue Char-
lot, 9, a été dissoute à partir du 
vingt-trois mars mil huit cent cin-
quante-sept. 

M. Brichon a été nommé liquida-
teur. 

Pour extrait. 
Paris, le vingt-trois mars mil huit 

cent cinquante-sept. 
(fi'i53) BRICHON. 

Extrait d'un acte sous signature 
privée, en date du trente et un 
mars mil huit cent cinquante-sept, 
enregtsiré en cetle ville le même 
mois et même jour, folio 74, recto, 
case 1, 

U appert ; 
Qu'une société en nom collectif 

pour le commerce de commission a 
été formée entre : 

Frédéric GERARD1N, négociant, 
demeurant à Paris, rue de Port-
Mahon, 12, et Albert DESTREZ, cé-
libataire, majeur, sans profession, 
demeurant à Paris, rue de Port-
Mahon, 12, 

Sous la raison F. GERARD1N et 
A. DESTREZ. 

Le siège social est à Paris, rue de 
Port-Manon, 12. 

La signature sociale appartient 
aux deux associés. 

La société est formée pour dix 
années, à parlir du premier avril 
mil huit cent cinquante-sept. 

Certifié véritable par les associés 
soussignés. 

Paris, le deux avril mil huit cent 
cinquante-sept. 

GERARMN et DESTREZ. (6453) 

DISSOLUTION I)K SOCIÉTÉ. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le vingt-
huit mars mil huit cent cinquante-
sept, enregistré le trente et un a 
Paris, folio 72, rècto, case 6, par 
Pommey, qui a reçu dix-huit francs, 
décimes compris, 

1» M. Jean-Jacques-Elie PASTU-
RIN, directeur général de la Compa-
gnie générale d assurances mutuel-
les et à primes fixes contre les fail-
lites, dont le siège est à Paris, place 
de la Bourse, 9, mondit sieur Paslu-
rin, demeurant à Passy, rue Basse, 
16, d'une part, 

2° Et M. Louis-François ROJARE, 

Suivant acte sous seing privé, en 
date du vingt-trois mars mil huit 
eont cinqua'nie-sept, enregistré à 
Paris le vingt-trois du même mois, 
folio 2*, recto, case 4, par Pommey, 
qui a reçu les droits, 

U a élé formé une société en nom 
collectif entre : 1" M. Pierre BRI-

CHON, fabricant de bronzes, de-
meurant à Paris, rue de Poitou, 29, 
et 2° M. Jules LAQUÉRIE, employé, 
rue des Filles-du-Calvaire, 4. 

Cette société a pour objet l'exploi-
tation d'une fabrique de bronzes el 
compositions galvanisées, située à 
Paris, rue Chariot, 9, où est fixé le 
siège social. 

La raison sociale esl BRICHON et 
LAQU RIE.Chacun des associés aura 
la signature sociale pour effectuer 
les receltes et acquitter les factures 
de la société; mais il leur est inter-
dit de contracter aucun engagement 
ou de souscrire aucun billet sans la 
signature des deux associés. 

La société est contractée pour sept 
années, à partir du vingt-trois mars 
mil huit cent cinquante-sept. 

Pour extrait. 
Paris, le vingt-trois mars mil liuif 

cent cinquante-sept. 
(6456) BRICHON. J. LAQUÉRIE. 

Cabinet de M" J. BOUBEE, avocat 
rue Neuve-Saint-Augustin, 30, à 
Paris. 

D'un acte sous signature privée 
en date à Paris du dix-neuf mars 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré le vingt-sept du même mois, 
et déposé le premier avril suivant 
au rang des minutes de Me Potier de 
la Berthellière, notaire à Paris, 

11 appert qu'une société en com-
mandite par actions est formée en 
tre M.Emile-Guillaume LEDENTU, 
éditeur de musique, demeurant à 
Paris, boulevard des Italiens, 6, seul 
associé responsable, et toutes les 
personnes qui adhéreront aux sta-
tuts contenus audit acte en deve-
nant souscripteurs ou propriétaires 
des actions dont il va être parlé ; 

Que les actionnaires, simples as-
sociés commanditaires, ne pourront 
être obligés au-delà du montant de 
leurs actions ; 

Que la société prend la dénomina-
tion de Société de l'Univers musical; 
qu'elle a pour objet: i"la publica-
tion et l'exploitation de l'Univers 
musical, journal artistique fondé 
depuis mil huit cent cinquante-trois; 
2° la vente et la fourniture aux 

abonnés du journal de toute espèce 
de musique, tant de celle comprise 
dans le catalogue de l'Univers mu-
sical, que de celle existanten dehors 
de ce catalogue. Son siège esl à Pa-
ris,boulevard des Italiens, 6. La rai-
son et la signature sociales sont: 
Km. LEDENTU et 6'*i Sa durée esl 
lixée à dix ans, qui couri'ont du jour 
de sa constitution définitive, la-
quelle sera ultérieurement déclarée 
et publiée, au vœu de la lui du dix-
sept juillet mil huit cent cinquante-
six ; 

Que le capital social estlixé à qua-
rante mille francs et représenté par 
quatre cents aclions de cent francs 
chacune : 

Lorsqu'il y aura lieu d'élever le 
chiffre du capital social, l'assemblée 
générale des aclionnaires détermi-
nera les conditions de l'émission 
des nouvelles actions ; 

Que M. Emile Ledenlu apporte à 
la société : 1° la propriété du jour-
nal l'Univers musical ; 2" la liste des 
abonnés actuels, ses relations et les 
préparations d'abonnements résul-
tant de sa correspondance et des 
voyages de ses commis placiers; 

Qu'en représentation de ses ap-
ports, il e,st attribué à M. Em. Le-
denlu cent cinquante actions libé-
rées, portant les numéros de un à 
cent cinquante; 

Que M. Em. Ledenlu sera le seul 
gérant et administrateur de la so-
ciété, sous la surveillance d'un con-
seil composé de cinq membres ; 
qu'il est investi à cet effet des pou-
voirs les plus étendus et a seul l'u-
sage de la signature sociale, dont il 
ne pourra se servir, à peine de'nul-
lité, même à l'égard des tiers, que 
pour les affaires et dans l'intérêt de 
la société; 

Que, nonobstant sa qualité de gé-
rantlde ladite société,M. Em. Ledentu 
conserve toute liberté pour la con-
tinuation de son commerce et de sa 
profession d'éditeur de musique pour 
son compte personnel ; 

Que le gérant n'aura droit, pour 
son travail, ses soins et sa respon-
sabilité, à aucun traitement hxc ; 
mais il lui est alloué un prélève-
ment de vingt pour cent sur les bé-
néfices de chaque exercice annuel, 
et pareillement, lors de ia liquida-
lion de la société, vingt pour cent 
des valeurs actives qui resteront 
après remboursement des aclions 
émises et paiement de toutes les 
charges ; 

Que l'allocation faite à M. Em. Le-
dentu, en sa qualité Je gérant, de 
mente que l'attribution qui lui est 
faite à raison de son apport, doi-
vent être soumises à l'approbation 
d'une assemblée générale des action 
naires. 

Pour extrait : 
J. BOUDÉE, avocat. (6457)— 

Suivant acte reçu par M0 Lefebvre 
et son collègue, notaires à Paris, les 
seize et vingt-huit mars mil huit 
cent cinquante-sept, portant cette 
mention : 

Enregistré à Paris le vingt-huit 
mars mil huit cent cinquante-sept, 
folio 37, verso, case 3, reçu cinq 
francs pour société, trente francs 
pour obligation et sepl lianes pour 
double décime, signé Sauhiier, 

Premièrement : 
MM. Ambroise FIRMIN-D1DOT; ' 

Hyacinthe FIRMIN-DIDOT j 
Paul FIRMIN-DIDOT, 
Et Alfred FIRMIN-DIDOT, 

Tous quatre imprimeurs-libraires 
et fabricants de papiers, demeurant 
à Paris, rue Jacob, 56, ayant agi 
comme gérants administrant con-
jointement la société FIRMIN-DIDOT 
frères, fils et C'', propriétaires d'un 
brevet pour un nouveau mode de 
blanchiment, par l'adjonction du 
gaz acide carbonique, des pâtes à 
fabriquer le papier et des matières 
textiles ouvrées et non ouvrées ; 

Deuxièmement : 
MM. Louis-Isidore FEROUELLE, 

Et Pierre-Victor ROLLAND, 
Tous deux négociants, demeurant 

à Paris, rue du Sentier, 8; 
Troisièmement : 
Et le mandataire de MM. James et 

William WALLAuE, manufacturiers, 
demeurant i Glascow, comté de 
Lanark (Ecosse), propriétaires d'un 
brevet pour une machine destinée 
au blanchiment et au nettoyage des 
substances textiles, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif : 

1° Pour l'exploitation et l'usage, 
en France, au moyen de la vente de 
licences des deux brevets ci-dessus 
spécifiés, tels qu'ils ont été apportés 
ci-après par MM. Didot et Wallace ; 

2° Pour la création d'une blan-
chisserie modèle où les procédés 
brevetés seraient mis en pratique 
et pour l'exploitation de cette blan-
chisserie. 

La société a été formée pour quin-
ze ans, à parlir du seize mars mil 
huit cent cinquante-sept. 

Son siège a été fixé à Paris. 
La raison et la signature sociales 

seront : DIDOT, FEROUELLE, ROL-

LAND et WALLACE. 
Le fonds social a été composé : 
1° De la jouissance exclusive, en-

tière et sans réserve, en France, du 
brevet obtenu par MM. Wallace; 

2° De la jouissance, également 
exclusive, en France, du brevet dont 
MM. Didot sont possesseurs, mais 
seulement en ce qui concerne les 
procédés de ce brevet, applicables 
au blanchiment des malières lexli-
les ouvrées ou non ouvrées; 

3° Enfin d'un càpitàl de cent mille 
francs, que les associés se sont obli-
gés de verser au fur et à mesure des 
besoins de la société, dans les pro-
portions déterminées audit acte. 

Il a élé dit que la société serait 
adminisfrée"par les trois associés 
conjointement. 

Que la signature sociale n'appar-
tiendrait qu'aux trois associés réu-
nis; que I'. nizagement social ne 
pourrait résulter que de la réunion 
des trois signatures, précédées de 
ces mois : Pour la socièlé DIDOT, 
FEROUELLE, ROLLAND cl WALLACE. 

Toutes souscriptions de billets à 
ordre ont élé interdites à la so-
ciété. 

Pour extrait conforme ; 
LEFEBVRE. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, le 
onze mars mil huit cent cinquante-
sept, enregistré, 

11 appert : 
Que le Tribunal a déclaré nulle, 

pour inobservation des formalités 
prescrites par la loi, la société for-
mée entre la dame MARY, demeu-
rant à Paris, rue Monsieur-k-l'riu-
ce, 41, et le sieur MATHON, demeu-
rant à Paris, mêmes rue et numé-
ro, ayant pour objet l'exploitation 
d'une maison meublée, sise à Paris, 
rue Monsieur-le-Prince, 41 ; 

Et a nommé M. THIBAULT, de-
meurant à Paris, rue d'Eiigliien, 23, 
liquidateur de cette société. 

Pour extrait conforme : 
THIBAULT. .6458)— 

la loi, 
A été déclarée dissoute, et M. Vial-

lel a été nommé liquidateur, notam-
ment à l'effet de recouvrer le mon-
tant de l'apport de chacun des as-
sociés, conformément aux obliga-
tions sociales. 

Pour extrait conforme : 
Signé : ANGLES. (6463)— 

Par acte sous signatures privées, 
en dafe à Paris du dix-neuf mars 
mil huit cent cinquante-sepl, dû-
ment enregistré, 

MM. Guillaume DONZEAUD, négo-
ciant en vins, demeurant à Paris, 
rue Saint-Louis, 26, au Marais, et 
Pierre FALA1X, marchand de vins, 
demeurant à Paris, rue de Charen-
ton, 10, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif et en participation 
pour l'exploilalion de la maisun de 
commerce de vins et spiritueux en 
gros, tant à Paris qu'en province, 
connue sous la raison DO.NZEAUD, 
située à Bercy, quai de la Râpée, 31, 
et rue de Rercy, 52. 

La raison sociale est DONZEAUD 
et FALA1X. 

La signature sociale appartient 
aux deux associés. 

La société a commencé du vingt 
mars dernier; sa durée est de neuf 
années. 

Les droits des associés sont égaux. 
Pour extrait : 

E'1 DURET, ancien agréé, 
-(6449) rue de Calais, 3, à Paris. 

Elude de Mc ANGLES, avoué à Lyon, 
quai de la Baleine, 12. 

Suivant jugement du Tribunal de 
commerce de Lyon, en date du dix-
huit mars mil huit cent cinquante-
sept, enregistré à Lyon le vingt-cinq 
du même mois, par Vassal qui a 
perçu tes droits, et expédié en forme 
exécutoire, 
.Rendu entre : 
M. Antoine VIALLET, ancien no-

taire, et actuellement inspecteur de 
la compagnie d'assurances géné-
rales, demeurant à Paris, rueVavin, 
33, d'une part, 

Et 1° M. Léo MARNET, avocat, 
demeurant à Lyon, cours d'Herbou-
ville; 

2° M. Pierre CHAMPIER, ancien 
avoué, demeurant ci-devant à Lyon, 
et actuellement sans profession, do-
micile ni résidence connus; 

3» M. André RAYMOND, demeu-
rant ci-devant à Lyon, et actuelle-
ment sans profession, domicile ni 
résidence connus ; 

4° M. Pierre FAURE, ci-devant 
agent d'assurances, demeurant i 
Lyon, rue de la Reine, 10, et actuel-
lement sans profession, domicile ni 
résidence connus ; 

5» M. Victor QU1NCIEUX, ci-devant 
employé au télégraphe électrique, 
demeurant i Grenoble, et actuelle-
ment sans profession, domicile ni 
résidence connus, d'autre part, 

La société dite l'Etoile de l'Union, 
qui existait sous la raison sociale 
p. FAURE et C'% en commandite 
pour les actionnaires et en nom 
collectif à l'égard de M. Faure, et 
qui avait son siège a Paris, rue Oli-
vier, 25, aux termes d'un acte passé 
devant M' Angot et son collègue, 
notaires à Paris, le onze janvier mil 
huit cent cinquanle-un, dûment en-
registre et publié conformément à 

D'un acte sous seing privé, en 
date à Paris, du vingt et un mars 
mil huit cent cinquante-sepl, enre-
gistré à Paris le vingt-six du même 
mois, folio 42, verso, case 5, par 
Pommey, qui a reçu deux cent qua-
Ire-vingl-seize francs quarante cen-
times, décimes compris, 

Il appert : 
Qu'il a été fermé entre madame 

Juscphine-Rosalie 11ILLA1RE, épou-
se autorisée de M. Alexis DOUCE, de-
meurant a Paris, rue Sl-André-des-
Arls, ou, et un commanditaire dési-
gné audit acte, une société en nom 
collectif à l'égard de madame Dou-
ce, sous la raison sociale DOUCE el 
(.'«, pour l'exploitation de l'hùlcldu 
Puv-de-Dôine, rue Saint-André-des-
Al ls, 66; 

Que la durée de la société est de 
■quinze années, à compter du pre-
mier avril mil huit cent cinquante-
sepl, sauf faculté par madame Dou-
ce de ta laire cesser, lorsque les bé-
néfices nets auront atteint qua-
rante mille francs; 

Que madame Douce aura l'admi-
nistration de la société et la signa-
ture sociale, mais sans pouvoir si-
gner aucun billet, sauf les cas spé-
cifiés par l'acte; 

Que l'apport de madame Pouce a 
élé de vingt mille cinquante francs, 
dont quatre mille huit cent cin-
quante trancs en meubles lui ap-
partenant, neuf mille francs en 
meubles achetés pour l'hôtel et six 
mille deux cents francs eu argent 
emprunté par elle à cet effet ; 

Que le commanditaire a apporté 
une somme de trois mille francs. 

Signé : DOUCE et C'». (6461) 

Etude de M« SCHAYE, agréé. 

D'un acte sous seing privé, fait 
double à Paris le vingt-six mars mil 
huit cent cinquanle-sept, enregistré 
même ville le vingl-sept dudit mois, 
folio 51, recto, case 6, par le rece-
veur, qui a perçu les droits, enlre : 

.M. Désiré LÉVY, négociant, de-
meurant à Paris, rue du Faubourg-
Poissonnière, 18, 

Et M. Edouard LEV Y, aussi négo-
ciant, demeurant également à Paris, 
rue du Faubourg-Poissonnière, 18, 

Il appert que 
La société de fait qui a existé en-

lre les susnommés est ët demeure 
dissoute à parlir dudit jour vingt-
six mars mil huit cent cinquante-
sept. 

M. Désiré Lévy est seul chargé de 
la liquidation dé ladite société, fous 
les pouvoirs usités en pareil cas lui 
sont donnés à cet effet. 

Pour extrait : 
(6460) Signé : SciIAïÉ. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce, séant à Paris, 
le vingt-trois mars mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré, 

11 appert : 
Que la société de fait qui avait été 

formée entre M. Jean - Baptiste 
OLIVE, demeurant à Paris, rue No-
re-I)ame-de-Nazareth ; M. Victor 
ROIIART, demeurant, à Paris, rue de 
Bondy, 40, et un commanditaire, 
sous la raison OLIVE, ROHART et 
Cic, a été annulée, et que M. Giraud, 
demeurant à Paris, boulevard des 
Filles-du-Calvaire, 2, a été nommé 
liquidateur. (6464) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillit.-». 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements Au i" AVRIL 1857, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
/lient provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur N.-M.-E. BESSONNET 
frère et sœur, nids de charbons, rue 
Malher, 22; nomme M. Roulhac juge-
commissaire, et M. Beaufour, rue 
Bergère, 9, syndic provisoire (N» 
13858 du gr.J; 

Du sieur MARTIN (Honorât), md 
de draps et nouveautés, rue des 

Bons-Enfants, 29; nomme M. Mot-
tet juge-commissaire, et M. Isberl, 
faubourg Montmartre, 54, syndic 
provisoire (N° 13859 du gr.); 

Du sieur PHILIPPART (Noël-Jo-
seph), md commissioun. en estam-
pes et imageries religieuses, rue de 
La Harpe, 65; nomme M. Mollet ju-
ge-commissaire, et M. Qualremère, 
quai des Grands-Auguslins, 55, syn-
dic provisoire (N° 13860 du gr.); 

Du sieur TRANSON (Joseph), mar-
brier à Montmartre, barrière de Cli-
chy, 48; nomme M. Payen juge-com-
missaire, et M. Batlarel, rue de Bon-
dy, 7, syndic provisoire (N» 13861 
du gr.); 

Du sieur DELET (Henri), enlr. de 
menuiserie au village de Levallois, 
commune de Cliehy-la-Garenne, rue 
St-Louis, 7, 9 et 11; nomme M. Rou-
lhac juge-commissaire, el M. Poviii, 
rue de l'Echiquier, 12, syndic provi-
soire (V 13862 du gr.j. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités à te rendre au Tribunal 
de commerce de Paru, mite des as-
semblées des faillites, M", les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

De la société PEROT et LEGRAND, 
loueur de voitures à Bercy, rue de 
Reuilly, 9 et! I, composée de Jacques 
Perotèt D"c Rose-Calherine Legrand, 
demeurant au siège social, le 8 avril, 
à 1 heure 1p2 (N° 13850 du gr.); 

De la dame veuve BEGAT (Hor-
tense-Rosalie Rabourdin, veuve de 
François1, limonadière, rue de Ri-
voli, 174, le 8 avril, à 3 heures (N° 

13842 du gr.); 

Du sieur GREFFET (Joseph), md 
épicier, rue Notre-Dame-de-Naza-
reth, 70, le 8 avril, à 10 heures 1f2 
(N° 13851 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle SI. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effet* 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la société PET1TPIERRE et. 0 , 
ayant pour objet la scierie mobile 
de la pierre neuve et du marbre, 
dont le siège est à Batignolles, ave-
nue de Saiut-Oucn, 15, composée de 
Henri Petitpierre, demeurant au sié 
ge social, et Félix Dieul, demeurant 
à Paris, rue du Grand-Hurleur, 25. 
ci-devant, et actuellement rue dé 
Balzac, 7, le 8 avril, à 9 heures (N' 
13765 du gr.); 

Du sieur LANDBY (Lonis-Etienne), 
imprimeur sur étoffes à St-Denis, 
rue d'Aubervilliers, le 8 avril, à 1 
heure 1r2 (N- 13752 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési 
dence de SI. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
eurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDAT8. 

Du sieur VIRET aîné vLéon), com-
merçant, avant fait le commerce à 
Paris, rue d'Amsterdam, 80, et de-
meurant à Rouen, rue de la Vicoin-
té, 70, le 8 avril, à 1 heure 1]2 (N 
13476 du gr."); 

Du sieur AUDOUR (François), l'ab. 
de parapluies aux Thèmes, Grande-
Rue, 63, ayant une boutique rue de 
Ponthieu, 24, le 8 avril, à 1 heure 1[2 
(N° 13690 du gr.); 

Du sieur LEFEVRE (Auguste), md 
de vins-traiteur à GreneUe , rue 
Croix-Nivert, 6, le 8 avril, à 12 heu-
res (N» 13728 du gr.); 

De la société KOCHER et CRU-
WELL, ayant pour objet la commis-
sion en passeinenterie,dont le siège 
est à Paris, rue Rambuteau, 76, 
composée de Kochcr, demeurant à 
Barmen (Prusse-Rhénane), et Geor-
ges-Auguste Cruwel), demeurant rue 
de Rivoli, 96, le 8 avril, à 12 heures 
(N° 13606 du gr.); 

De la société en liquidation WIRTH 
et CRUWELL, ayant pour objet ia 
commission en passementerie, dont 
le siège est à Paris, rue Rambuteau, 
76, composée de Geoffroi Wirth, de-
meurant à Barmen (Prusse-Rhéna-
ne), et Georges-Auguste Cruwell, de-
meurant rue de Rivoli, 96, ce dernier 
liquidateur delà société, le 8 avril, a 
12 heures (N° 13607 du gr.); 

De la D"' BOURSIER (Claire), mo-
diste, boulevard Poissonnière, le 
8 avril, à 9 heures (N- 1369s du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite el délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il u a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que a, r«, 
iynStcs °* 

NOTA. Il ne sera aamiu»,,.. 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli r»»,,, 
prendre au greffe eoawa&fc 
du rapport des syndics. 
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Du sieur LEMAIRE (Alexandre 
négoe.. avant demeuré àPmK 
Louis-le-Grand, 19, entre les «ait 
de M. Cranipel, rue St-Marc,6,ij|. 
du: de la faillite V 13;'Idaa 
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pour le service militaire, me Sw-
des-Malhurins, 20, sontimilfeàse 
rendre le 7 av rit, à 12 li. précises,» 
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AFFIRMATIONS AI-RÉS oBffi' 

Messieurs les créanciers coropo; 
sant l'union de la failUle i»« 
CUNY, traiteur, rue BeitumaH* 
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Enregistré à Paris, le Avril 1857. F" 
Reçu deux francs quarante centimes. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-JâATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion soui le 

Pour légalisation de la signature A. 
Lemaire ciul" arrondissement, 


